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I OBJET DE LA MISSION 

Les Ministres de l'Industrie et des Pays Arabes ont. lors de la 
sixieme Conference sur le Developpement Industriel des Pays Arabes 
tenue a Damas du 20 au 24 octobre 1984. etabli une resolution en 
v~e de l'etablissement et du developpement de Centres d'Informa­
tion Industrielle dans le cadre du reseau d'information indus­
trielle arabe connu scus le nom d'ARIFO et mis au point par l'Or­
ganisation Arabe pour le Developpement Industriel (AIDO). 

Dans ce contexte. l'UNIDO a designe Monsieur Georges LEVAIN. 
Consultant en systeme d'information et en documentation et l'AIDO, 
Monsieur Mahmoud ZADDEM, Chef du Service d'Information Ir.dus­
trielle, pour conduire une mission d'un ~ois en Mauritanie sur les 
bases suivantes : 

- Analyse generale des capacites existantes dans le pays 
en matiere d'information et identification du lieu le 
plus approprie pour l'etablissement de liaisons avec la 
banque d'informations industrielles arabe de l'AIDO a 
Baghdad. 

- Identification et definition des types de liaisons A 
instituer avec le systeme de gestion des bases et banques 
de donnees de l'AIDO. 

Identification des equipements et des fonctions necessai­
res pour l'etablissement de ces liaisons. 

- Presentation d'un rapport de conclusions et de recomman­
dations de mise en oeuvre. 

La Mission a debute en Mauritanie apres presentation des objectifs 
du projet au premier expert precite, Monsiaur G. LEVAIN. a Vienna. 
le 01/10/86 ; les deux experts ont s~journ~ en Mauri~anie du 
03/10/86 au 17/10/86 et rejoint Baghdad le 19/10/86 avec visite de 
l'AIDO pour le premier expert, finalisattion de la redaction du 
rapport de mission et present~tion de ce dernier le 31/10/86 ~ 
Vienne. 

Il RESUME 

II.l STRUCTURE DE ~ATTACHEMENT DU CENTRE D'INFORMATION 

Le Ce!ltre d'Ir.formaticn Industrielle Mauritanien sera une creation 
nouvelle car il n'existe pas actucllernent (maJgre une tentative 
infructueuse en 1982 a la Direction de J 'Ind1Jstrie) de struc".ure 
pre-existante de ce type da~s le p5ys. mais seulement des unit~s 
de gestion de biblioth~ques ou des cellulAs ou services d'infor­
mation traitantde dom0in~s ou sujets bien delimit~s de l'informa­
tion indutrielle. 
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Exemples : ~1ines. Brevets. T:mo0~tations/Sxportdtions. 

Dans le contexte actu~l d~ii;-: :sc·luticns p€ij·;ent theoriquement etre 

a) Rattachement au s~cretariat Gen~r~l du Ministre pour permettre 
au Centre de couvrir l'ensemb1e Jes c~~oins des trois Directions 
act...rel les d-..i :1inistere de 1 · Ir.-:·.!strie et des 2"lines ( Industrie. 
Mines et Ge0logie .. .\rtisanal: er ;·ourisr.e) et faciliter son e\·olu­
tion ulterieur~ eventuelle ver~ ~ statut d'autonomie plus grande 
a'.'eC finanCe'Tient exterieurs eu.~r>tU(->lS. 

b) Rattache~~~t direct a la Dire~( ion de !'Industrie ce qui impli-

que une aUt:)~- miP r'..();_~~ .;:-'.:":"!-...!<:; :.:~~-. u~S i.·t.:_a.i:i.OnS plus ei:..C~!.!:es 
a,_,Pt; :::ette Direction. 
Ces deux solutiJns pr~.~~tant ~e~ ~~intages ~t des inconvenients 
et etant toutes Jeux ~-1bles. il d~·a-tierdr~ ~u Ministere de tu­
telle de choisir :3 s~l~tion qu'il es ime 16 ~lus adequate en 
fonction des st-:-uctures et des persc.L1es C.1'.1S ~e sens d 'une effi­
cacite maximum du :entre d'Informaticn et ~u rtspect des objectifs. 

C'est la premi~re SLlut~o~ qui est pr5senl~e da~s ce rapport mais 
le cho ix d · une autre solution ne - 't pa" er; c .sG le5 propositions 
presentees ou chapitre VII conc.;r .. a..:t 1-~ Ce't:i.e d' ·nformation 
(objectifs, fonctions, moye·1s, ... ) . 

II.2 OBJECTIFS DU CENTRE D'l FORMATION 

Le Centre doit re~ondre aux besoins du Secteur !ndustriel expr1mes 
par !es entites suivantes : Lntrepr:~es, Promot~urs. Investissears 
Organismes d'Etudes Mauritani~ns et ~t~Rn~ers. A~.ninistration de 
tutelle (Direction de l'Ind~s-rie pri~L ;p~le~e~t . autres adminis­
trations concern~es (Finances Douanes. r~ch~. ~g-iculcure, Cul-
ture, Education. Travail, r:es di., .rc1t.E;s e•ltites etant 2ga-
lement, le plus s,~vent. p~od; :2urs d'1nfor~3tton, ~des nivPaux 
divers. 

L'information indus\ltelle corr~ 
economique. technol0~.-ue. scie 
vets. information ;a~w~elle ou 
etrangere. 

REMARQUE : 

nd l'1nfo~ma•ion statistique. 
~fique. 3gis!ative. sur !es bre­
,lio~raphi~ue ~auritanienne ou 

Cette informati.on peut {·':re disr·')(l; \.- I:' jr~ : ~:1 Lere ~ etre direcLe­
ment uti ii.sable cexernple tabJ_, ~u ue:- '""~l ,'.rs de production. 

capacitcs GI) p:-8d'..v:t.;i.01L irw:i•)r-,·_, ... -;, ·'··.:r,c1~'-'t"in:1::-: \ : 1::-
for:-n-~r.1\:,n ~ss rans ~e ,...,35 ~1tc "f ~1'"t,_.;l=l; ~-~:'~st-::::"":·.~· .. ·;~.":. i11(~-

tnori.si~e et actualisee J,Jns des f '. s r,1; u8:c ~.:rnques .~e <jor:11Pes 
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Dans de now.breux autres cas (tra~sfect de technologie. par 
exemple). l'infcrmation n'est p~ · disponible immediatement et ~ne 
recherche documentaire et bibliographique dans une ou plusieurs 
bases de donnees (data bases) peut s'averer necessaire; l'utili­
sateur disposera souvent seuiement,dans un ~remier temps,des refe­
rences des do~~mcnts susceptibles de contenir l 'information re­
cherchee et da~s un deuxieme temps des documents qu'ii aura lui­
meme selection~es ; dans d'autres cas, il recevra directement :cus 
les documents disponibles suscep~ibl~s ie l'interesser_ 

Pour ecre en mesure de collecter. de traiter. de mettre a jour et 
de diffuser ces diff~rerts types d'information. le Centre d'Infcr­
matior Industriel devra !tr~ en contact oermanent avec les oroduc­
teurs d'information au ssin de reseaux ·Jrmels ou informels d'in­
formation mauritaniens et etrangers de ~ le reseau ARIFO de l'AIDO. 

Il devra egalement ~tre a l'ecoute permanente des utilisateurs 
aupres des~uels il jouera un rOle de sensibilisation et de for~a­
tion ec sera un interlocuteur privilegie du Ministere de tutelle 
et plus partic~lierement de la Direction de l'Industrie_ 

Il constituera done un .·elais privilegie pour la memorisation et 
la diff~sion de l'infornation industrielle mauritanienne mais ega­
lement etrangAre. tant ~ l'interieur qu'A l'exterieur du pays_ 

REMARQ!.JE : 

Compte tenu de la situation generale economique du pays. les 
donnees statistiques et economiques proprement mauritaDiennes sont 
relativement faibles en volume, les problemes se posant surtout au 
niveau de la collecte et de la validation de l'information_ -II.3 MISE EN OEUVRE DU CENTRE D'INFORMATION 

Celle-ci necessite un certain nombre de conditions qui doivent 
etre remplies des le debut de la mi5e en oeuvre : 

- le soucien actif c3s instances administratives de tutelle 
au plus haut niveau. 

- un personnel qualifl~ et hAute~ent motive. 

- un support technique. materiel et financier continu ~es 
organismes internationaux directement conc~rnes : AIDO. 
u.noo. etc ... par- le projet, 

- unA cooperation etroitc au niveau maurit~nien entre les 
ddministrations Gt organismes concern~s, 

- l' ·;ssistance ,.;\T 1rne periode d~ 3 ans r:l'un ex1->e::-t i:--1ter­
nacional ~y~nt une triple competence 

information injustriell8, 



systemes d'information et de documentation. 

montage d'applications de type bureautique sur 
micro-ordinateur : 

* gestion de f ichiers et gestion documentaire. 

* tableurs. 

* traitement de texte. 

* 
- la mise a disposition du Centre : 

des equipements necessaires a son fonctionnement 
(dent deux micro-ordinateurs PC AT, compatibles IBM) 

d'un fonds documentaire initial avec l'aide de 
l'AIDO, de l'UNIDO et des administrations et orga­
:1ismes mauritaniens concernes. 

Le choix d'un outil micro-informatique compatible IBM (mais pas 
necessairement :bM) offre l'avantage de pouvoir mettre en place 
dans des delais courts. sans investissement notable ni interven­
tion d'un specialiste informatique, des applications diversi­
fiees : fichiers, repertoires divers, tableaux de valAUrS, gestion 
de fonds cocumentaires, catalogues, index. 

Il permet de memoriser et de mettre a jour aisement le~ donnees et 
de les diffuse~ sous une present2tion acceptable. 

L'outil info~matique permettra not3mment de prcceder. a une 
automatisation selective et progressive du fonds documentaire axee 
principalemer.t sur les documents concernant la Mauritanie. 

L'acc~s aux fonds documentaires de l'AIDO. de l'UNIDO et a d'au­
tres fonds eventuels specialises en intormati0n industrielle pour­
ra se faire selon des moyens diversifies 

- systeme questions/reponses, 

consultation dP catalogues. index et l'stings p~pier ou 
microf ich~s, 

- acc~s a des fonds microfiches fexenple de l'CNIDO). 

- transmission et consultation de disquettes. 



.. 

5 

- a terme (sous 2 a 3 ans) acquisition de fonds documen­
taires ou de bases de donnees sur compact disks (CO-ROM) 
avec lecteur et logiciel de recherche, 

- fo,:-:-.·.~\<=.S d'abor;r.ernents J1rec:~s c"J incii1~1..-ts :;i (!~::: ~-=:i·~t!"'es 
et bases d0 cion::~-::!s, 

- etc ... 

Le centre disposera egalement d'un equipement d'impression pour la 
la diffusion de documents (de quelques dizaine5 a 100 exemplaires 
maximum). 

Le personnel initial du centre sera reduit (3 a 4 personnes au 
depart), mais il devra pouvoir evoluer en fonction des besoins et 
des services qu'il sera e~ mesure de rendre. 

III METHODOLOGIE DE L'ETUDE ET 

PRESENTATION DU RAPPORT 

III.l METHODOLOGIE DE L'ETUDE 

La mission a comporte deux phases successives 

a) une analvse de l'existant conduite en Mauritanie (10 jours a 
Nouakchott et deux jours a Nouadhibou). 

Elle a consiste : 

a identifier les principaux centres ou services d'infor­
mation et/ou de documentation traitant, part~ellement ou 
exclusivement, de !'information indu5trielle, 

- a identifier les syst~mes d'information existants ou en 
pro jet, 

- ~ analyser la situation gen~rale actuelle en mati~re 
d'nffr.e i:::t rle ,l~~anrlP. d'i•1formacion iild1.:::~riellE» 

Cette premiere phase de l'etude a ete realisee sous forme d'entre­
tiens avec des responsables d'administrations, organismes ou d'en­
treprises publiques para-publiques ou privees soit une quarantaine 
d'entretiens ec une soixantaine de personnes rencontrees. 

Elle s'est achevee par une analyse de synthese de l'existant. 
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b) une phase d'etude de conception 

Cette seconde phase de l'etude. realisee a Baghdad au siege de 
l'AIDO, a ete consacree: 

- a l'elaboration de~ propositions relatives a la creation 
du Centre d'Information Industrielle Mauritanien dans le 
cadre du reseau arabe d'information industrielle pilote 
par l'AIDO (structure, fonctions, organisation. moyens, 
budget, planning), 

- a la visite des Services et installations de l'AIDO, 

- a la redaction du rapport final de mission. 

III.2 PRESENTATION DU RAPPORT FINAL DE MISSION 

Ce rapport c~mporte deux tomes : 

1) un rapport de synthese comprenant 

- le resume du rapport, 

- une synthese de l'existant 

generalites sur la Mauritanie, 

synthese co~~ernant l'offre et la demande d'informa­
tion industrielle. 

- le dcscriptif du Centre d'information 
fonctions, organisation, activites, 

- les recommandations. 

2) un rapport annexe comprenant 

- la liste des personnes rencontrees, 

objectifs, 

- les resumes des entretiens conduits en Mauritanie, 

- des listes d'entreprises, 

- des formulaires d'enquete industrielle. 

L'occasion est prise ici pour remercier tous les interlocuteurs 
qui ont bien voulu participer aux entretiens qui ont permis d'ela­
borer le present rapport et principalement la Direction de l'In­
dustrie du Ministere de l'Industrie et des Mines de Mauritania etle 
Departement Information et Documentation de l'AIDO. 
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IV GENERALITES SUR LA MAURITANIE 

IV.l DONNEES GENERALES 

Surf ace 

- Population 

- Accroissement annuel 

- Monnaie Nationale (U.M.) 

- PNB par capital 

- Cheptel bovins 

Cheptel ovins, caprins 

- Cheptel camelins 

Exportations 

- Fer 

- Poisson 

Production cerealiere 

Consommation cerealiere 

Deficit budgetaire 

- Deficit de la balance des 
paiements 

- Programme de redressement 
economique 

- Investissements correspondants : 

Secteur rural 

Hyd~aulique urbaine 

Infrastructure 

- Peche 

1.000.000 J<:m2 

l. 700. 000 

2,4 % 

Ouguiya 0.0l4 us§ 
475 us § (1983) 

1. 000. 000 

6.500.000 

770.000 

144 millions US ~ 

148 millions US ~ 

40.000 t (moyenne) 

2~0.000 t 

3,6 milliards U.M. (84) 

12 milliards U.M. 

1985-1988 

42, 1 % 

17,2 % 

10 1, 

87 % 
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Les paragraphes suivants completent ces donnees genera:3s par des 
informations par secteur d'activite. 

Toutefois le lecteur souhaitant avoir une connaissance plus appro­
fondie de la situation economique et industrielle de la Mauritanie 
~ourra utilement consulter les deux etudes suivantes realisees 
recemment par l'AIDO et l'USAID Cdisponibles a l'AIDO) : 

a) EnquAte Industrielle realisee par le Bureau regional de l'AIDO 
a Alger au profit du Ministere de l'Industr1e et des Mines de 
Mauritanie (1985) - disponible en arabe -

b) Etude sur les aspects economiques, industriel, financier et 
social realisee par l'USAID (1986) - disponible en anglais. 

IV.2 DONNEES GEOGRAP~IQUES 

Comprise entre les 15e et 27e degres de longitude ouest, la repu­
blique Islamique de Mauritanie occupe dans l'ouest africain un 
territoire de 1.030.000 km2; largement ouverte sur l'atlantique a 
l'ouest (600 km), elle est separee de la Republique du Senegal au 
sud-ouest par le cours du fleuve Senegal ; au sud-est et a l'est, 
se situe le Mali, au nerd-est l'AlgArie et au nord-ouest le Sahara 
Occidental. 

Le pays comporte principalement trois zones : 

- une zone fertile au sud arrosee par le fleuve Senegal, 

- une zone saharienne au nerd et au centre du pays (dunes 
et terres caillouteuses) peuplee de nomades eleveurs de 
chameaux, chevres et moutons, 

- une zone sahelienne entre les deux (dunes mortes et 
plaines a vegetation arbusive et herbacee). 

IV.3 DONNEES DEMOGRAPHIQUES 

La ~opulation estimee a 1.700.000 habitants dont 30 % environ de 
nomades est composee : 

d'arbo-berberes d'~rigine nomade qui occupent les neuf­
diziemes du territoire, 

de negro-africains sedentaires appartenant ~ plusieurs 
ethnies meridionales et pratiquant principalement l'agri-

':'.iJ~ t"°Ur8 Pt l 'elevaqe. 

80 % environ de la pop~lation reside dans le sud du 
pays. 



.. 9 

Les principales villes sont : 

NOUAKCHOTT, la capitale creee en 1958, dont la population 
depasse 500.000 habitants. 

NOUADHIBOU, a 300 km plus au nord, capitale economique 
des secteurs minier et de la p~che. 

Le taux de progression de la population est estime a 2.: % en 1985 

Les langues national· s officielles sont l'arabe et le francais. 

La population est musulnane dans sa quasi-totalite. 

IV.4 POLITIQUE ET ADMINISTRATION 

La Mauritanie, ancien "Protectorat" puis "Territoire d'outre-mer" 
de la France a accede a l'independance le 28 novembre 1960. 

Sa constituticn est de type presidentiel. Elle est actuellement 
dirigee par le colonel Maouiya Ould Sid Ahmed Taya, chef du gou­
vernement, president du comite militaire de salut national, et 
chef de l 'etat. 

IV.5 CONDITIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES 

L'economie de la Mauritanie est restee longtemps une economie de 
subsistance basee sur l'elevage, l'agri~ulture et la peche. 

L'exploitation inte·1sive des ressources minerales puis halieuti­
ques est ensuite venue modifier cette economie traditionnelle et 
contribuer au decollage economique et industriel du pays ; et a 
l'equilibre de la balance des paiements. 

La monnaie locale est l 'ouguiya qui vaut act:uellement. 0,014 .S cs. 
•I 

a) Au niveau de l'a2riculture : la production quoique diversifiee 
reste faible et de type traditionnel. ~e gouvernement s'emploie 
tuutefois par le biais r.otamment de la Sonader (Societe Nationale 
p0ur le Developpement Rural) et avec la contribution d'organisa­
tions internationaies a moderniser les structures et les modes de 
production et a mettre en oeure des projets divers (encouragement 
du secteur prive, formation, projets d'amenagement hydro-agricoles 
aides a 1' investissement, fermes pilotes, ... ) . 

Les productions principales sont 

- le mil et le sorgho: 20 milliers de tcnnes, 

les dattes 10 milliers de :onnes, 

le riz 6 milliers de tonnes. 
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le ma1s 1,2 milliers de tonnes, 

les legumes divers 1,6 milliers de tonnes. 

Elles ne couvrent actuellement qu'environ 10 % de la consommation 
locale. 

Les importations de produits alimentaires se sont eleves en 1983 a 
environ 6 milliards d'ouguiyas dont le the, le sucre et le riz 
constituent environ 50 %. 

b) Au niveau de l'elevage, le cheptel, en regression a cause de la 
secheresse, est estime a : 

bovins 1,2 millions de tetes, 

ovins et caprins 7,4 millions de tetes, 

camel ins 0,7 millions de tetes. 

et les produits derives de l'elevage a : 

la it 224 milliers de tonnes, 

viande ~ovine 9 milliers de tonnes, 

viande (autre) 28 milliers de tonnes. 

c) Au niveau des ressources et de l'exploitation des ressources 
minieres il faut citer principalement : 

- les minerfis de fer exploites par la SNIM (Societe 
Nationale des Industries de Mines) societe a participa­
tion majoritaire de l'Etat (71 %). Ces minerais a haute 
teneur en fer (mines de zouerate) sont en voie d'epuise­
ment mais seront remplaces a terme par les minerais de 
fer du Guelbs a faible teneur qui seront enrichis au 
moment de l'exploitation. 

La production actuelle annuelle de 10 millions de tonnes 
passera alors a 15 millions de tonnes. 

La production actuelle correspond a environ 14,5 % du 
produit national brut de la Mauritanie et a 43 % de ses 
exportations. 
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Les resarves sont estimees a 

76 millions de tonnes pour les minerais a haute 
teneur, 

2.000 millions de tonnes pour les minerais a faible 
teneur. 

Les resultats d'exploitation de la SNIM qui emploie 5.800 
personnes sont faibles en raison notamment de la baisse 
des cours mondiaux du fer ; les perspectives restent 
cependant encore favorables pour las dix prochaines 
annees au moins malgre les problemes que posera l'exploi­
tation des minerais a faible teneur, 

- les mines de cuivre 1 situees a 2~ km au nord ouest de 
Nouakchott,ont ete arretees en 1978 a cause des deficits 
d'exploitation dus aux couts eleves d'exploitation et a 
la chute des cours. 

Le centre minier est cependant appele a reprendre son 
exploitation en 1987 grace a l'ouverture du port de 
Nouakchott et a un nouvel apport fii1ancier de capitaux 
arabes dans la Samin, Societe Arabc des Mines de 
l'Inchiri dans laquelle l'Etat detient une participation 
minoritaire de 38 % ; la production envisagee est de 
85.000 tonnes de concentres de cuivre par an, et le gise­
ment est evalue a 22 millions de tonnes, 

- les gisements de gypse / a 30 km au nord de Nouakchott, 
anterieurement exploites et exportes par route vers le 
Senegal, puis arretes pour deficits d'exploitation en 
1979 )sont a nouveau exploites par la Samia (Societe 
Arabe des Industries Metallurgiques) a participation 
majoritaire de l'Etat et minoritaire Koweitienne. Les 
carrieres sont estimees a 4.000 millions de tonnes. 

La capacite de production de l'usine de gypse est de 
100.000 tonnes dont 38.000 sent transformees en produits 
destines a l'industrie du bAtiment. 

La Samia qui a pour vocation la transformation des mine­
rais etudie differents projets dont une fonderie de cui­
vre et le traitement de minerais divers (fer, phos­
phate, ... ) , 

- les gisements de phosphote ,situes au sud du pays le 
Yong de la riviere du Senegal,sont evalues a 100 millions 
de tonnes ; toutefois i~ ne semble pas envisage actuel­
lement une exploitation a granje echelle de ce gisement 
vers l'exportation mais une utilisation locale en vue 
d'accroitre la productivite dans l'agriculture de la 
region, 
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D'autres gisements naturels (petrole. sel marin, ... ) 
for.t l'objet de permis de recherche ou d'etudes ainsi que 
certains mineraux ou produits secondaires (potasse, li­
gnite, titanium, ... ) existant dans les gisements princi­
paux cites precedemment. 

D'une maniere generale, la politique du gouvernement est 
de faire conf iance au secteur prive pour la mise en oeu\•re 
des projets de developpement de l'industrie miniere (SNIM 
et SA.i.~IA non comprises) tout en gardant la ma1trise du 
secteur (information, legislation, octroi des permis, ... ) 

d) Industrie de la p~che : ce secteu: est considere comme le sec­
teur privt le plus dynamique et celui dont le taux de croissance a 
l'exportation est le plus eleve. 

Il representait 9 % du produit national brut en 1984 et environ 
43 % des exportations. 

Neanmoins des investissements importants restent necessaires pour 
moderniser la flotte mauritanienne evaluee a 115 unites environ. 

Les infrastructures portuaires doivent egalement etre developpees 
ainsi que les capacites du personnel. 

La capacite de production mauritanienne annuelle actuelle est eva­
luee a 500.000 - 700.000 tonnes. Les exportations se sont elevees 
en 1985 a 372.000 tonnes. 

La politique du gouvernement vise a apporter son soutien au sec­
teur prive mauritanien en vue d'accroitre le developpement du sec­
teur de la peche par le biais d'un programme d'actions a moyen et 
long terme, tout en encourageant ~-~ participations etrangeres. 

Des mesures en faveur du developpement de la peche artisanale sent 
egalement en cours par le biais d'une societe d'economie mixte. 

Les industries de transformation du secteur de la peche sont 
encore insuffisamment developpees. Elles concernent la conserva­
tion, la congelation, la farine de poisson et la salaison. 

e) Secteur industriel : ce secteu comporte (independamment des 
industrias liees aux mines, a la peche et a l'agriculture mention­
ees precedemment) : 

- un secteur para-public qui comprend lui-meme essentiel­
lement : 
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la Samia (Societe Arabe des Industries ~etallurgi­
ques), fabrication de platre a partir de gypse - 60 
personr.es, 

la SNC (Societe Nationale de Confection) er. arret 
provisoire de fonctionnement en attenjant une repri­
se eventuelle par le secteur prive. Effectif theori­
que 100 personr.es. 

la SAFA (Societe Arabe du Fer et de l'Acier). Il 
s'agit d'une acierie electrique, precedemment unite 
de la SNIM et actuellement en cours de remise en 
etat. L'effectif theorique est de 200 personnes, 

!a SOMIS (Societe Mauritanienne des Industries du 
Sucre) qui est uoe raffinerie agglomerie du sucre. 
Effectif 400 personnes. 

un projet d'usine de traitement de la canne a sucre 
dans le sud du pays (projet a long terme. Emploi 
1.000 a 2.000 personnes). 

un projet de pelletisation. 

- Un secteur prive en developpement remarquable et qui 
comnol'."te : 

23 unites industrielles en fonctionnement, 

13 projets a~rees, 

10 projets ayant ebtenu l'avis favorable de la 
Commission Nationale des Investissements, 

16 projets en cours d'agrement. 

Les unites industrielles en fonctiennement sent le plus 
seu~ent des PME de 9 a 60 salaries qui realisent des pro­
duits de consommation grand public pour la majorite d'en­
tre elles ( 1 iste en annexe 4 ) . 

Les preduits et emplois des projets agrees et non agrees 
sent listes en annexe. 

f) Secteur de l'artisanat : ce secteur peut etre d'un apport tres 
important dans la perspective d'industrialisation du pays par le 
biais notamment des entreprises de ce secteur qui excercent des 
metiers s'apparentRnt au s2cteur industriel : 

- ateliers de reparation mecanique et electrique, 
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- menuiserie metallique. 

- fonderies artisanales. 

- metiers du batiment. 

Ce secteur est actuellement ~al connu et peu structure. 

Les statistiques son~ peu nombreuses, peu f iablzs et souvent 
anciennes en raison de l'absence d'enquetes et de l'inexistence 
d'un cadre juridique. Il etait evalue a 50.000 personnes en 1975 
et actuellement a 14 % de la population active. Les autorites de 
tutelle ont entrepris differentes actions en vue : 

- d'etablir un projet d'ordonnance concernant le statut de 
l'artisanat, 

- de structurer le secteur par le biais de cooperatives 
notamment, 

- d'apporter un soutien au developpement (promotion, orga­
nisation de manifestations, lieux d'exposition, ... ). 

V SYNTHESE DE L'EXISTANT 

EN MATIERE D'INFORMATION !NDUSTRIELLE 

V.l SITUATION ACTUELLE 

Il n'existe pas actuellement de centre d'information industrielle 
en Mauritanie ; une tentative avait eu lieu en 1982 avec la crea­
tion d'un centre de documentation rattache a un service du Minis­
tere de l'Industrie charge de la promotion du secteur industriel. 

Cette tentative s'est soldee, pour des raisons diverses. par un 
echec et le fonds documentaire initial a meme disparu ; seuls 
quelques equipements annexes sent restes. 

D'une maniere generale, l'information de type industriel. techno­
logique, scientif ique, economique, statistique, factuel ou 
biblioqraphique, est actuellement en Mauritanie 

faible en volume done incomplete (pour des raisons liees 
a la collecte d'information). 

- dispersee done difficile d'2cces. 

- souvent non a jour et non validee, 
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parfois redondante et contradiccoire (quand les informa­
tions sont d'origines differentes). 

Il ya, en particulier, peu d'informations disponibles a l'heure 
actuelle po~r guider les investisseurs potentiels prives vers le 
secteur industriel d'ou la necessite d'une meilleure connaissance 
de ce 3ecteur et de son potentiel de developpement. 

En depit de la situation generale precedemment decrite, commune a 
de nombreux pays en developpement, une tendance generale vers une 
meilleure maitrise de l'information se dessine actuellement grace, 
notamment, a 1 ·utilisation de moyens decentralises de trai tement 
de l'information tels que les micro-ordinateurs. 

L'outil informatique permet, en effet, de memoriser facilement 
l'information, de la modifier et la traiter (interrogations, trai­
tements divers, editions, ... )a des coQts reduits depuis l'ave­
nement de la micro-informatique et de la bureautique. 

De nombreuses administrations utilisent d'ores et deja la micro­
informatique en Mauritanie et des projets sont egalement en cours 
dans differents organismes, dans l'admin~stration et dans le sec­
teur prive (a la SNIM par exemple) ; de ce point de vue, la Direc­
tion de l'Industrie a pris uncertain retard que le Centre d'In­
formation Industrielle pourrait aider a combler, partiellement et 
provisoirement au mains, en assurant certains traitements de 
donnees pour le compte de cette Direction. 

La Mauritanie dispose egalement d'equipements informatiques lourds 
en nombre tres reduit (Ministere de l'Economie et des Finances, 
SNIM, ... ) ; la Direction des Douanes met, par ailleurs, en place 
un reseau de micro-ordinateurs sur l'ensemble du territoire. 

V.2 ANALYSE 

La situation actuelle resulte bien entendu de plusieurs factA1ffs 
generaux ou specif iques : 

- jeunesse et faiblesse des infrastructures des adminis­
trations et du secteur industriel lui-meme, 

- faiblesse des ressources humaines et financieres et des 
moyens materiels, 

- isolement geographique relatif du pays, 

- formation absente ou insuffisantc du personnel. 

- mise en place souvent recente et inachevee des procedures 
d'enquete pour la collecte des donnees (entreprises. 
import~tions, exportations, ... ) , 
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- problemes resultant de validation. 1e traitement, de 
consolidation et de diffusion de ; '..nt'._,~·mation. 

- absence de coordination entre les a, nin~~trations trai­
tant d'infcrmations de meme r.ature. 

absence de ~rise de conscience et/ou iP. motivation chez 
certains responsables du Secteur Public 0u ?rive en ce 
qui concerne la necessite de la maitrise cu prcb!eme de 
l'information pour le developpcment ina~ ·:~el cu pays, 

- abse~ce d'un centre d'information industri~l:~, 

- absence d'un centre informatique nation8~. 

- absence de reseau formel d'echanges d'inf,)rmati.:;ns. 

Parmi les consequences qui resultent de la situation generale 
precedemment decrite, on peut citer les faits suivants : 

- les centres ou services d'information c~ de documentation 
SOnt '::f"\l'Ven~ '""'11c-i_1t- i 1 i c-ec.: V rl"'mnr·.; S .-l;:inc- : <=> .-,-,~t-.onr 
pri ve:- car 1 ls'"'ne dlsposen't ·que- a'une partie- de'~t 'fntorma-
tions repondant aux besoins des utilisateurs, 

- de nombreux utilisateurs (entreprises, services, person­
nes) ont constitue leur propre systeme d'information par­
fois en double avec d'autres services et par des moyens 
divers : sources exterieures au pays, relations person­
nelles, voyages, ... ) . 

V.3 SYNTHESE DES BESOINS RECENSES 

Ces besoins concernent principalement 

- !'information technologique et scientifique en general et 
en particulier, celle relative aux transferts de techno­
logie de fabrication avec adaptatior aux conditions 
locales, 

- l'informntion sur les brevets et la propriete indus­
trielle de maniere generale, 

- l'information sur la legislation fiscale et douaniere 
principalement Mauritanienne, sur les accords bi-lateraux 
et regionaux, 

l'information economique et statistique propre a la 
Mauritanie : 

. production par secteur , sous-secteur d'activite, 
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. production p3r entreprise (une quarantaine d'entr~­
prises), 

. capacites, theoriques et reelles, 

exportations et importatiJns par produit en valeur 
et en quantite, 

marche interieur par produi t et creneat.x commerciaux 

. investissement~ et projets en cours, 

. resultats d'etudes sectorielles et conjonctuelles, 

une information economique €t statistique synthetique ~e 
meme nature sur d'autres pays (pays arabes, pays voisins 
d'Afrique Noire, etc, ... ), 

une information diversifiee axee principalement (mais non 
exclusivement) sur la Mauritanie : exemples : 

fichier des centres ec sources d'information et 
caracteristiques correspondantes, 

. fichier des centres de formation (Mauritanit et 
pays arabes, pays voisins), 

. f ichier des investisseurs, des sources de finance­
ment, des bureaux d'etudes economiques, 

repertoi~es-guides sur les produits et activites 
avec fournisseurs et prestataires de services en 
Mauritanie. 

des repertoires et annuaires de societes, produits, ser­
vices, centres et instituts divers etrangers et notamment 
arabes. 

a) Cette liste n'est pas exhaustive et doit etre constamment tenue 
a jour en fonction des besoins. 

b) Elle ne tient pas compte des informations plus detaillees sur 
les entreprises requises par les administrations de tutelle 
(technique et financiere). 
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V.4 TYPOLQGIE DES UTILISATEURS ET DES PROOUCTE~RS o·r~FORMATION 
I~DUSTRIELLE 

Les utilisateur~ sGnt principalement : 

- les entreprises (services etudes, developpement, marke­
ting, ~echniques, achats, ... ), 

- les promateurs et investisseurs publics et prives, 

- les organismes, publics et prives, mauritaniens ~t etran­
gers, dont la vocation est de traiter !'information 
industrielle, 

- les administrations de tutelle du secteur industriel, 

- des utilisateurs divers (experts internatioraux, etu­
ciants, chercheurs, economistes, ... ). 

Remarque 

a) les utilisateurs sont souvent egalement producteurs d'informa­
tion par traitement de l'information primaire. 

b) le fonctionnement d'un rgseau d'information formel ou informel 
fait que les acteurs du reseau sent generalement a la fois pro­
ducteurs et utilisateurs d'information. 

V.5 CENTRES ET SOURCES D'INFORMATION INDUSTRIELLE RECENSES 

L'annexe 2 presente, a titre d'information, :a liste des centres, 
sources ou systemes d'information industrielle, existants ou en 
projets recenses au cours de la mission, liste bien entendu non 
exhaustive et qu'il conv1endra de completer des la mise en oeuvre 
du projet. 

V.6 CONCLUSIONS PRELIMINAIRES 

L'analyse et la synthese de l'existant ont permis de mettre en 
evidence une serie de besoins en matiere d'information indus­
trielle. 

Seul un service ou un centre specialise et dedie a la gestion de 
!'information industrielle sera capable de repondre progressive­
ment, correctement et durablement a ces besoins si les conditions 
necessaires preliminaires a sa creation et a son fonctionnement 
sent reunies. 

Ce centre n'aura pas vocation a 1erer seul l'information indus­
trieLle en Mauritanie. 
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Il aura par contre a jouer un role de plaque tournante ec de 
relais preferentiel a ce niveau en, liaison avec avec les autres 
administrations et organismes concernes du pays. 

Les propositions concernant les caracteristiques et le fonctionne­
ment de ce centre sont developpees au chapitre suivant. 

VI LE CENTRE D'INFORMATION 

I~DUSTRIELLE MAURITANIEN 

VI.l OBJECTIFS 

Les objectifs suivants peuvent ~tre fixes au centre d'information. 

V.1.1 Fourniture de tout type d'information aux personnes travail­
lant dans le secteur industriel et dans les secteurs qui s'y 
rattachent. 

V.1.2. Fourniture de l'information requise par les investisseurs 
et les organismes financiers a l'interieJr OU a l'exterieur 
de la Mauritanie. 

V.1.3. Servir de centre et de ~elais privilegie au niveau du 
reseau mauritanien ~·information industrielle et d'in­
terlocute~r privilegie au niveau du reseau arabe d'informa­
tion industrielle en ce qui concerne l'information propre­
ment mauritanienne. 

V.1.4. Developpement d'un systeme d'information susceptible de 
servir de model3 vis a vis d'autres centres a creer ou 
existants au sein du reseau national d'information indus­
trielle. 

V.1.5. ~veloppement d'une infrastructure technique operationnelle 
incluant la for~ation du personnel dans le domaine de l'i~­
formation. 

V.1.6. Activite ne con3eil aupres du Ministere de l'Industrie et 
des Mines en matiere de collecte et de traitement de l'i~­
formation, plus particulierement aupres de la Direc~ion de 
l'Industrie. 

VI.2 FONCTIONS PRINCIP~LES 

Pour etre en mesure de remplir les objectifs precites le centre 
doit assurer les fonctions suivantes : 
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VI.2.1 Recensement des sources d'information, selection et col­
lecte ( directe ou indirecte) de 1' inforr~a ti on que lle que 
soit son origine et sa forme : 

- donnees factuelles OU donnees referentielles, 

- donnees textuelles, numeriques, graphiques, 

- cuvrages, repertoires, annuaires, ... 

- actes de congres, publications diverses, periodi­
ques, 

- rapports, bilans d'activites, 

- microfiches, microfilms, 

- audiovisuels, 

VI.2.2 Tenue A juur reguliere des informations suivi d'acquisi­
tions (ouvrages, periodiques, documents divers) 

VI.2.3 Organisation, memorisation, traitement et diffusion de 
!'information aupres des differents types d'utilisateurs au 
moyen des techniques modernes correspondantes (~ut~ls 
informatiques notamment). 

VI.2.4 Mise en oeuvre des procedures classiques de traitement et 
de diffusion : 

- acces a la bibliotheque avec aide a la consultation 

- diffusion selective de !'information, 

- services d'actualites et d'alerte, 

- bibliographies specialisees, 

- publication d'annuaires et de repertoires simpli­
fies, 

- services de reproduction, 

- publication de donnees statistiques, 

VI.2.5 Service questions/reponses aux utilisateurs (en utilisant 
les differentes sources possibles d'information a l' jnte­
rieur du pays). 



71 

VI.2.6 AcUoris de conseil aupres du Ministere dre tut-=lle et plus 
particulierement aupres de la Direction de l'Industrie en 
matiere de collecte d'inforrnation (type d'informa~ion, sup­
port, periodicite, proce4ures, traitement, ... )et actions 
de meme nature aupres a~autres administrations ou oraanis­
mes en matiere d'informat-ton industrielle ou sein du reseau 
mauritanien d'information industrielle. 

vI.2.7 Actions et sensibilisation et de formation des utilisateurs 
a l'utilisation de l'information. 

VI.2.8 Coordin1tion avec les autres organismes concernes par les 
activites du centre et par l'information industrielle er. 
general, pour une repartition optimale des taches et une 
normalisation des methodes d'enregistrement de !'informa­
tion (bases bibliograp~iques notamment). 

VI.2.9 Cooperation avec l'A~DO en vue de la creation et de la for­
malisation du reseau arabe d'information industrielle. 

VI.2.10 Developpement des capacites du personnel appele a assurer 
les fonctions pr~citees). 

VI.3 ORGANISATION DU CENTRE 

VI.3.1 Structure de rattachement du centre d'information 

Le centre d'information etant a creer entierement puisqu'il 
n'existe actuellement aucune structure preexistante suscep­
tible de servir de base de depart, plusieurs possibilites 
sont theoriquement 0uvertes 

a) centre autonome a statut d'etablissement public et a 
financement entierement public ou mi-public, mi-prive. 

b) centre rattache directement au Ministere de 1 'Industrie 
et des Mines avec deux variantes possibl~s (voir 3chema des 
reseaux d'information en page suivante). 

b.1) centre rattache directement au cabinet du r~inistre. 

b.2) centre integre dans la structure de la Direction de 
l'Industrie. 

Remarques : 

La solution de type b.l donne un8 assise plus importante au 
centre et une autonomie plus grande avec possibilite d'evo­
lution vers un statut d'organisme pubiic avec concours 
financiers eventuels exterieurs. 

La solution de type b.2 restreint sa liberte d'action et 
son autonomie, avec les risques de devenir un outil ou 
service plus ou moins exclusif de la Direction de l'Indus-
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trie, mais privilegie et facilite les liaisons avec les 
services de cette D~rection. 

Le choix de la solution a retenir devrait etre eff~ctue par 
le Ministre CP. tutelle en fonction des avantages et incon­
venients de chaque solution dans une optique d'efficacite 
maximum et de respect des objectifs. 

VI.3.2 Activites principales et structure interne du centre 
d ·information 

Avant-propos : une demarche realiste et pragmatique a ete 
retenue dans l'optique de la creation du centre ce qui 
signifie qu' il a paru preferable, vu le contexte general, 
de mettre en place des structures et des moyens modestes 
mais efficaces et adaptes a l'environnement plutOt qu'une 
structure lourde necessitant, des le depart, un effectif 
important et specialise et des equipements couteux ; par­
tant de rien, la creation du centre sera en elle-meme une 
action de haute importance et un e~ement tout a fait pos~­
tif ; ce centre devra pouvoir evoluer en fonction des 
besoins et ue l'efficacite dont il aura fait preuve durant 
les deux premieres annees de son existence. 

On doit par ailleurs bien mettre l'accent sur le fait que 
la fonction du centre sera triple : 

- INFORMATION, 

- DOCUMENTATION, 

- BIBLIOTHEQUE. 

Il ne se limitera done pas a une simple bibliotheque et un 
service de documentation mais sera egalement appeler ~ col­
lecter des donnees et a gerer des banques de donnees 
factuelles statistiques, economiques, technologiques prin­
cipalement mauritaniennes : fichiers, divers, repertoires, 
tableaux statistiques, rapond2.1t aux besoins des differen­
tes categorie. d'utilisateurs. Les activites principales du 
centre devraient ainsi etre les suivantes : 

VI.3.2.1 Constitution et gestion d'un fonds documentaire et d'une 
b8S'e de donnees documentaire 

- acquisitions : abonnements, souscriptions, dons. 
depots, echanges, acquisitions diverses, ... 

analyse documentaire : selection des documer.ts a 
analyser, catalogage. indexation. resume (eventuel) 
clRssif ication, 
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- constitution des fichiers manuels et automatises, 

- gestion de la bibliotheque : circulation eventuelle 
de certaines revues, prets, editions (catalogues, 
acquisitions, service actualites, ... ), services 
aux visiteurs, contrOles, bilan d'activite annuel 
et previsions. 

La gestion du fonds documentaire necessite l'utili­
sation de differents outils de travail : 

thesaurus, 

classification, 

tables de codes, 

normes de catalogage, 

a definir en liaison avec l'AIDO. 

L'application de gestion documentaire devra ~tre mise en 
place progressivement sur micro-ordinateur. 

VI.3.2.2 Constitution, exploitation et mise a jour de banques de 
donnees factuelles 

- identification des applications a mettre en oeuvre 
(repertoires, f ichiers divers, tableaux statisti­
ques, ... ), 

mise au point des procedures <le collecte, directe 
ou indirecte, de l'information, de validation et de 
mise a jour en liaison avec les producteurs de 
l'information, 

- structuration de l'information et mise au point des 
traitementS a effPCtuer, 

- enregistrement et traitement de l'information. 

La mise en oeuvre de ces applicat~ons doit repondre aux 
besoins internes du centre d'information (repertoires des 
services et des principaux utilisateurs, etc, ... ), aux 
besoins des utilisateurs et, en partir,ulier, aux besoins 
de l'administration de t~telle. 

Ces applications seront mises en oeuvre sur micro-ordina­
teur PC compatible a l'aide des outils logiciels classi­
ques utilises en bureautique (traitement de texte, 
tableur, gestionnaire de fichiers, ... ). 
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VI.3.2.3 Services d'information et de documentation 

Le centre dcit etre en mesure. a partir des out1ls mis en 
place, (fonds documentaire de la bibliotheque 1 banques 
de donnees factuelles, ... )de repondre aux besoins des 
utilisateurs par les moyens usuels 

- systeme questions/reponses, 

- Etablissement, mise a disposition en consultation 
et/OU diffusion systemati~ue, OU a la demande, de 
publications diverses : 

rapports, annuaires, catalogues, index, 

. tableaux statistiques, 

. publications specialisees, 

. revues d'actualite, 

bibliographies selectives sur profil, 

. journal d'actualites. 

en restant a l'ecoute permanente des utilisateurs. 

VI.3.2.4 Traitements informatiques 

Le centre d'information devra s'equiper dans les delais 
les plus rapides d'un micro-ordinateur PC AT (compati­
ble IBM) en version mono-poste pour les premieres appl~­
cations (creation de fichiers, tableaux, editions, ... ) 
et dans un delai inferieur a un an (ou simultanement) 
d'un second systeme identique pour des raisons de securi­
te et des travaux divers (saisie, formation, traitement 
de texte). 

Le choix du constructeur devra etre fait (bien q· 'il 
s'agisse de micros compatibles) en coordination avec les 
administrations mauritaniennes chargees de la normalisa­
tion et de la standardisation des materiels (pour facili­
ter notamment la maintenance des equipements). 

Au niveau des logiciels, les systemes devront etre equi­
pes des logiciels bureautiques usuels : 

- traitement de texte (WORD par exemple), 

- tableur (MULTIPLAN 2 ou LOTUS l, 2, 3), 

- gestionnaire de fichier (DBASE III + par exemple), 
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- logiciel de recherche documentaire (si necessaire), 

- MS/DO~. et ARAB/DOS (systeme d'exploitation). 

Remarques : 

a) En ce qui concerne les logiciels de gestion documen­
taire, la version actuelle de MINISIS n'est pas portable 
sur micro-ordinateur mais une version serait en cours de 
realisation ; il sera done utile de se tenir au courant 
de la date precise de mise a disposition de ce produit et 
de prendre une decision en consequence : 

- solution d'attente ou 

- saisie initiale du fonds sous un autre logiciel de 
recherche documentaire (µortable sur micro) ou sous 
un logiciel de gestion de fichier tel que DBASE III 
+ ou TEXTO qui comporte une version en arabe. 

b) Compte tenu du volume relativement faible du fonds 
documentaire, quelques milliers de references a echeance 
de 3 a q ans, il n'est pas indispensable de disposer d'un 
logiciel sophistique (gestion de thesaurus, taus opera­
teurs booleens, troncature, etc, ... ). 

c) Compte tenu par ailleurs, des problemes de communica­
tion et de la dimension modeste du fonds documentaire, 
une liaison ON LINE avec le centre de l'AIDO ne presente 
pas d'interet vital. 

On peut toutefois envisager des echanges d'information 
sur disquettes au format 5 pouce 1/4, apres accord sur 
les formats des donnees bibliographiques et, ulterieure­
ment l'utilisation de compacts disks (CD-ROM). 

Les systemes informatiques devront egalement etre equ1pes 
d'une imprimante "qualite courrier" et d'un onduleur pour 
la protection centre les coupures de courant et les 
sautes de tension 

Les etudes et traitements informatiques comprennent no­
tamment : 

l'identification et la definition des applications 
(structures des fichiers, des tableaux, des formats 
d I edition, • • •), 

- les travaux eventuels de programmation afferents, 
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la saisie informatique des donnees et les controles 
afferents, 

- la constitution des fichiers, tables d'index, tables 
de codes, ... 

- la tenue A jour des fichiers et tableaux, 

- l'exploitation : interrogation, traitements divers, 
editi'JnS, etc, 

VI.3.2.5 Coordination et relations exterieures 

Le Centre d'Informati0n Industrielle doit etre en contact 
permanent avec : 

- les utilisateurs actuels et potentiels du Centre, 

- les producteurs d'information, 

- les partenaires du reseau Mauritanien d'information 
et du reseau exterieur d'information (AIDO principa­
lement, UNIDO, autres organismes arabes ou etran­
gers). 

Les partenaires des reseaux Mauritanien et etrangers 
constituent une categorie particuliere de producteurs et 
d' util isateurs. 

Les reseaux sont actuellement, sauf dans le cas de l'AIDO 
informels et il conviendra, bien entendu, de structurer 
et de formaliser progressivement les liens avec les dif­
ferents partenaires Mauritaniens et non Mauritaniens 
(liste des partenaires, caracteristiques, nature des 
liens et des echanges). 

La Direction de l'Industrie sera en relation etroite avec 
le Centre d'Information Industrielle notamment en tant 
que producteur de donnees ; le centre ne disposera pas en 
effet de personnel enqueteur mais il pourra jouer un rOle 
de conseil sur les modalites de lancement et de traite­
ment des enquetes et assurer lui-meme, en liaison avec la 
Direction de l'Industrie, le traitement informatique des 
donnees collectees et d'autres traitements eventuels 
(resultats d'enquetes sectorielles ou conjoncturelles, 
etc, ... ). 

Le centre devra ega~ement jouer un role de coordination 
et eventuellement de conseil (harmonisation des traite­
ments sur les bases documentaires, les banques de donnees 
factuelles, etc .... ) vis a vis des autres Directions 
(Mines et Artisanat) du Ministere de tutelle et des 
autres administrations ou organismes concernes. 
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VI.3.2.6 Information et formation 

Le centre doit jouer un rOle important d'information et 
de formation a l'interieur et a l'exterieur du centre. 

Information 

Le centre doit se faire, connaitre aupres des producteurs 
et des utilisateurs d'information industrielle. Il devra 
assurer sa propre promotion des qu'il sera en mesure de 
rendre des services concrets en mettant, par exemple, a 
disposition des utilisateurs et des visiteurs du centre 
une notice de presentation du centre (objectifs, moyens, 
services actuellement offerts, projets, ... ). 

Cette presentation facilitera par ailleurs la formalisa­
tion des liaisons avec les membres des reseaux d'informa­
tion. 

Formation 

Elle concerne le personnel du centre dans les domaines 
suivants : 

- techniques documentaires et de gestion de b1bliothe­
ques, 

- micro-informatcique, 

mais egalement les utilisateurs du centre d'information, 
pour lesquels il s'agit davantage d'une action de sensi­
bilisation. 

VI.3.2.7 Structure initiale du Centre d'Information Industriel:e 

A titre de proposition, la structure et l'equipe initiale 
du centre pourrait etre la suivante : 

1. Responsable du Centre : 

De nationalite Mauritanienne, issu de preference du 
Ministere de tutelle et ayant une bonne connaissance de 
cette administration et, si possible, des autres ainsi 
que du probleme general de l'information industrielle. 

Il aura notamrnent a charge 

- la gestion administrative et financiere du centre, 

- la coordination exterieure, les relations avec les 
partenaires des reseaux Mauritaniens et etrangers en 
cooperation avec l'expert charge de l'assistance 
technique, 
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- la responsabilite de la securite du centre et en 
particulier de la bibliotheque et des equipements, 

- la fonction "Information" et "Documentation" avec 
l'assistance technique de !'expert et la collabora­
tion du documentaliste-bibliothecaire, 

- la fonction Edition egalement en cooperation avec 
l'expert et le docurnentaliste-bibliothecaire. 

2. Expert assistant technique 

Le centre devrait beneficier pendant 2 a 3 ans au moins 
de !'assistance d'un expert ayant les competences suivan­
tes : 

- information industrielle, 

- systemes d'information et de documentation, 

mise en place d'applications bureautiques sur micro­
ordinateur. 

Cet expert serait notamment charge des actions suivan­
tes 

- formation dans les domaines precites, 

- conception et mise en place des applications infor­
matiques (banques et bases de donnees) sur le micro­
ordinateur du centre en liaison avec le responsable 
en titre du centre et avec la cooperation du docu­
mentaliste-bibliothecaire (pour la saisie de donnees 
notamment), 

- conseil au niveau interne : 

activites et developpement du centre, 

stages de formation, ... 

recrucements, acquisition du fonds et des equi­
pements, 

conseil au niveau exterieur, notamment vis a vis de 
Direction de l'Industrie, 

coordination et relations exterieures notamment en 
ce qui~oncc1ne lP.s a~;pec:t.s t()c:hni(,tt.(!S, collf~c:-t-e4~~ 
donnees, formu1aires, traitements informatiques. 
echanges de donnees au sein des reseaux, etc, . 
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- suivi et contrOle des travaux d'impression et de 
diffusion. 

3. Documentaliste - bibliothecaire 

Dans un premier temps (6 a 12 mois) le centre devrait 
pouvoir disposer d'un seul documentaliste-bibliothecaire 
et proceder ensuite, au recrutement d"une seconde person­
ne en fonction de la charge reelle qui sera observee, 
laquelle dependra de la demande (des utilisateurs). 

Cette personne aura notamment a charge : 

- la gestion du fonds documentaire et de la biblioth~­
que (acquisitions, abonnements, prets, circula­
tion, ... ), 

- !'analyse documentaire, catalogage, indexation, ... 

- la participation a l'activite d'information et de 
documentation, 

la participation a la sa1s1e informatique des don­
nees (apres formation) et aux travaux d'impression 
et de diffusion, 

- l'accueil et !'information des visiteurs du centre. 

VI.4 ACTIONS, APPLICATIONS ET SOURCES A DEVELOPPE~ EN PRIORITE 

A titre de proposition, les actions, applications et services a 
developper en priorite pourraient etre les suivants : 

1- prise en charge des locaux affectes au centre d'jnforma­
tion, 

2- lancement d'une procedure de recrutement d'un bibliothe­
caire-documentaliste, etablissement du profil, stage 
prealable eventuel, ... 

3- constitution du fond5 documentaire initial par accords 
avec : AIDO, UNIDO, administrations, organismes divers 
mauritaniens et etrangers, ... 

4- commandes des equipements : 

micro-ordinateurs et peripheriques, 

photocopieuse et machine off-set, 

lecteur de microf irhe, 

onduleur. 
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5- etablissement d'un dossier methodologique d'analyse 
documentaire et enregistrement initial sur fiches des 
documents, 

6- etablissement de la liste formelle des partenaires 
mauritaniens et non mauritaniens des reseaux d'informa­
tion avec enquetes eventuelles complementaires : 

nom du partenaire, 

nom du correspondant, 

. adresse, 

caracteristiques, 

liens actuels ou en projet, 

Enregistrement informatique et edition sur imprimante 
mise a jour reguliere, 

7- etablissement de la typologie des utilisateurs (utilisa­
teurs individuels ou groupe d'utilisateurs) : 

nom/identification, 

adresse, 

type (entreprise, investisseur, ... ), 

nature des besoins, 

etc ... 

Enregistrement informatique et editions sur imprimante 
mise a jour reguliere, 

8- creation de fichiers/repertoires divers 

fichier d'entreprises industrielles (une quarantai­
ne), 

f ichier des projets industriels, 

fichiers des bibliotheques mauritaniennes disposant 
d'un fonds documentaire economique/technique/scien­
tifique,, 
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f ichier des centres de formation concernes par le 
pro jet, 

Remarques 

Ces f ichiers sont peu volumineux (quelques dizaines 
d'enregistrement5 par fichier) . 

Il devrait etre possible de creer ces fichiers a partir 
des donnees disponibles et de faire les mises a jour et 
validations dans un deuxieme temps. 

9- banque de donnees statistiques mauritaniennes. Selon les 
volumes et les types de donnees, celles-ci seront enre­
gistrees ou non dans le micro-ordinateur. 

Si les volumes sont suf fisam.rnent faibles, les donnees 
sercnt enregistrees (donnees detaillees et/ou donnees 
recapitulatives ou consolidees). 

Si les volumes sont trop importants, le centre integrera 
dans le fonds documentaire de la bibliotheque les docu­
ments, rapports, listings correspondants, et dans la 
banque de donnees uniquement les donnees essentielles. 

Les travaux a ef fectuer dependront done des besoins, des 
volumes, de la nature des informations et des travaux 
aimilaireS ~VentuelS realises daOS d'autreS r.P.ntrP~ n11 
organ~smes (voir en particulier la banque de donnees 
statistiques de l'AIDO en cours de creation). 

10- automatisation du fonds documentaire : bien que non 
prioritaire en raison des faibles volumes initiaux et de 
la charge qu'elle represente, l'automatisation du fonds 
documentaire est utile mais devrait etre programmee sur 
une assez longue periode. 

Elle permettra 

de mieux contrOler le fonds documentaire, 

de l'interroger done de faciliter et d'accelerer les 
recherches partir d'un certain volume de documents, 

de faciliter a terme les echanges et les regroupe-
1nents eventuels de fonds documentaires. 
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11- traiteme~s bureautiques : le micro-ordinateur permettra 
d'elabo~er les documents destines a !'impression et a la 
diffusion de repertoires, listings, rapports, tableaux, 
etc, ... pour les besoins propres du centre et, dans la 
mesure de ses dis~onibilites, pour ceux des services de 
la Direction de l'Industrie directement concernes. 

VI.5 LIAISONS AVEC LES AUTRES CENTRES D'INFORMATION ET DE DOCUMEN­
TATION 

Remarque prealable : le centre sera equipe de micro-ordinateurs PC 
compatible (modele AT) ; leur raccordement a des systemes informa­
tiques exterieurs (micro ou mini ou main frame) ne se justifie pas 
en raison de la nature des applications, des faibles volumes et 
des contraintes locales, materielles et financieres ; il n'est pas 
non plus envisageable de raccorder ces micros aux reseaux interna­
tionaux auxquels sont connectes les grands serveurs internationaux 
gerant les bases de donnees internationales (DIALOG, TELESYSTEMES, 
ESA-IRS, ... ), la ~auritanie ne disposant pas actuellement d'acces 
a ces reseaux. 

Les liaisons ON LINE sont done exclues pour encore quelques an­
nees ; par centre, il est envisageable d'echanger actuellement ou 
prochainement des informationns sur des supports magnetiques ou 
optiques. 

VI.5.1 Liens avec les autres centres ou systemes d'information 
Mauritaniens 

On doit citer en premier lieu : 

- la bibliotheque du service de la propriete indus­
trielle, 

- la bibliotheque du service des mines. 

Le Centre d'Information Industrielle devrait assurer un 
rOle de conseil et de coordination vis a vis de ces deux 
unites, notamment en matiere de gestion documentaire, de 
gestion de bibliotheque et d'automatisation des fonds docu­
mentaires pour le service des mines ; une coordination doit 
egalement s'instaurer au niveau des acquisitions de docu­
ments et des relations vis a vis des organismes exterieurs. 

Ence qui ~oncerne les autres centres ou systemes d'infor­
mation et de documentation mauritaniens, les liaisons 
devraient etre etablies par negociation d'accords bilate­
raux en matiere d'echanges d'information et de documents de 
maniere a structurer le reseau et a formaliser les echan­
ges ; a ce titre le centre pourra utilement jouer un role 
de c~ordinat~on en provoquant des reunions de coordination 
pour l'analyse des problemes souleves par la collecte, la 
validation, la structuration et la presentation et la dif­
fusion des donnecs. 
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Le centre devra egalement suivre le~ nouveaux projets de 
systemes d'information pour eviter les duplications de tra­
vaux et oeuvrer dans le sens d'une coordination et d'une 
ef:icacite accrue. 

VI.5.2 Liens avec les centres situes a l'etranger 

Ils concernent notamment les liens avec : 

- l'AIDO, 

- l'UNIDO, 

les autres organismes specialises (OAFA, OAPI, 
etc, ... ), 

- les serveurs de bases de donnees internationales. 

a) Cas de l'AIDO 

Les liens doivent etre developpes selon la politique defi­
nie par l'AIDO en matiere de reseau et d'echanges d'infor­
mation. Cette politique devrait etre modulee en fonction du 
pays concerne par les echanges d'information en prenant en 
compte les besoins specifiques du pays, les moyens dent il 
dispose et notamment le systeme informatique dont il est 
equipe le Centre d'Information Industrielle. 

Dans le cas de la Mauritanie, les echanges informatiques 
peuvent concerner : 

- des fichiers de donnees statistiques ou technologi­
ques, 

- des fichiers bibliographiques specialises peu volu­
mineux (sous reserve de compatibilite des formats 
oibliographiques), les echanges s'effectuant par 
disquettes au format 5 pouces 1/4. 

Il serait par ailleurs souhaitable que l'AIDO etudie, mette 
ai1'point puis a disposition des Centres d'Information 
Industrielle qui seront equipes de micro (PC compatibles) 
des outils ~,ier (catalogues, index, listings, ... ) et/ou 
informatiques simples (jeu de disquettes par exemple) leur 
permettant d'avoir un acces quasi-immediat aux references 
des bases de donnees de l'AIDO, en evitant ainsi les delais 
"questions/reponsestt qui peuvent parfois etre penalisants. 

En ce qui concerne les echanges d' informations autres 
qu'informatiques entre les partenaires du reseau d'informa­
tion de l 'AIDO, i ls sent actuel lement assures par les me­
thodes classiques (systemes questions/reponses, OSI, publi­
cations di verses, ... ) . 
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Pour les Centres d'Information Industrielle nouvellement 
crees, le support de l'AIDO est particulierement precieux 
ces centres devraient cone avoir une connaissance precise 
et exhaustive des services (nature, delais, couts, ... ) que 
l'AIDO est susceptible d'offrir sous la forme, par exemple, 
d'une brochure detaillee editee specialement a cet effet. 

L'AIDO peut par ailleurs avoir a jouer dans certains cas un 
rOle de relais et d'orientation vers d'autres organismes ou 
etablissements ce qui necessite egalement d'etre precise. 

b) Cas de l'UNIDO 

Le fonds documentaire de l'UNIDO est actuellement directe­
ment accessible a 1 'AIDO, ce fonds etant mic·rof ich~ avec un 
acces par catalogues (index et references accompagnees de 
resumes) ; ces catalogues devraient etre diffuses aux Cen­
tres d'Information Industrielle dans la dotation de base, 
la duplication eventuelle du fonds microfiche pouvant faire 
l'objet d'une etude technico-economique dans un second 
temps. 

c) Cas des autres organismes specialises et des banques de 
donnees technologiques internationales 

Il serait souhaitable, les fonds de l'AIDO et de l'UNIDO 
n'etant ni exhaustifs, ni actualises a bref delais, que le 
reseau de l'AIDO beneficie de l'apport des bases de donnees 
technologiques internationales implantees sur des serveurs 
europeens ou americains en negociant des abonnements 
directs ou indirects a ces serveurs. 

L'acces a certains reseaux internationaux est possible dans 
les pays du Maghreb; le Bureau de l'AIDO d'Alger devrait 
done pouvoir etudier et proposer des solutions a ce proble­
me en attendant la diffusion probable sous deux a trois ans 
de compact disks CD-ROM par des producteurs specialises 
d'information technologique. 

Il suffira alors d'equiper le~ micro-ordinateurs de lec­
teurs de CD-ROM et des logiciels associes. 

VI.6 MOYENS NECESSAIRES 

VI.6.1 Ressources humaines 

Responsable du centre 
Expert 
Oocumentaliste-biblio­
thecaire 

Total* 

lere annee 

1 
1 
1 

3 

2eme annee 

1 
1 
2 

4 

3eme annee 

1 
1 
2 

4 
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* Non compris le personnel de la bibliotheque du Service 
des Mines et le personnel de la bibliotheque du SPrvice 
de Propriete Industrielle. 

Le profil de l'expert assistant technique est celui derini 
precedemment : 

- information industrielle, 

- systemes d'information, documentation et bibliothe­
ques, 

- experience de l'utilisation et de la mise en place 
d'applications micro-informatique de type bureauti­
que : traitement de texte, tableur, gestion de fi­
chier, gestion documentaire. 

En ce qui concerne le documentaliste-bibliothecaire, une 
experience professionnelle dans le domaine est souhaitee, a 
defaut, un diplOme d'etudes secondaires au minimum (baccau­
laureat) et un stage de formation theorique et pratique de 
bibliothecaire-documentaliste (de trois mois minimum). 

VI.6.2 Fonds documentaire 

A titre d'hypothese, les chiffres suivants peuvents etre 
avances en ce qui concerne !es volumes du fonds 

lere annee 2eme annee 3eme annee 

Monographies 1.000 2.000 3.000 
(papier) 
Periodiques 20 40 60 
Microf iches 500 1.000 1.500 

Ils dependront en grande partie du support accorde par 
l'AIDO,_pa~ l'UNIDO et par d'autres organismes nationaux, 
etrangers~ OU internationaux SOllicites. 

VI.6.3 Equipements 

a) 2 micro-ordinateurs PC compatibles AT avec 

- disque dur 20 millions octets, 

- carte graphique, 

- 512 ko de memoire centrale, 

- 1 module d'extension pour l'utilisation de caracte­
res arabes. 

2 imprimantes qualitb "courrier'' dont une ~ caracteres 
mixtes latin-arabes, 
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1 streamer pour la sauvegarde des fichiers sur disq~es. 

1 onduleur, 

2 boites a disquettes et 50 disquettes vierges (format 
5" 1/4). 

b) les logiciels afferents : 

- systemes d'exploitation CMS/DOS, ARABDOS), 

- BASIC, 

- Tableur (MULTIPLAN 2 ou LOTUS 1, 2, 3), 

- traitement de texte (wORD, ou TEXTOR), 

- gestionnaire de fichier (type DBASE III), 

gestion documentaire (version MINISIS sur micro ou 
un autre compatible MS/DOS), 

- logiciel graphique (compatible avec le tableur), 

c) 1 lecteur de microf iches 

d) 1 unite off-set 

e) 1 photocopieur 

f) 1 chariot (pour le transport des documents) 

g) 2 armoires a fermeture de securite (hauteur normale 
1,70 m environ) 

VI.6.4 Locaux 

Ceux-ci seront mis a disposition par le Ministere de tutel­
le ; ils devraient comporter au minimum au depart : 

- une grande salle destinee a la bibliotheque compor­
tant des rayonnages (qui pourrait etre l'ancienne 
salle utilisee a cet effet), 

- deux bureaux, 

une piece destinee a recevoir l'equipement d'impres­
sio~ off-set, 

soit une superficie globale de 120 a 130 m2 environ. 
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Ces pieces doivent bien entendu etre equipees des materiels 
de bureau necessaires en plus des rayonnages pour les li­
vres. 

N.B. Ne sont pas comprises ci-dessus les surfaces corres­
pondant aux antennes du centre situees dans le Minis­
tere 

- b~bliotheque de la Section de Propriete Indus­
trielle, 

- bibliotheque du Service des Mines. 

VI.6.5 Contribution du Gouvernement Mauritanien 

Elle devrait se trnduire par la mise a disposition du per­
sonnel mauritanien requis pour le fonctionnement du centre 
a savoir deux personnes des la premiere annee et une troi­
sieme en deuxieme annee ; ce personnel affecte au Centre 
d'Information Industrielle fait partie integrante du Minis­
tere de l'Industrie et des Mines. 

Elle devraitegalement se traduire par une contribution 
f inanciere comprenant 

- un budget de constitution et d'alimentation periodi­
que du fonds documentaire (hors attributions et 
affectations de documents), 

- les couts de fonctionnement du centre (courrier, 
communications telephoniques, fournitures diverses 
de fonctionnement). 

En ce qui concerne les acquisitions, les evaluations finan­
cieres correspondant aux volumes de documents mentionnes au 
paragraphe VI.6.2 sont de 

Livres et documents 
Periodiques 
Divers 

VI.7 BUDGET PREVISIONNEL 

VI. 7. 1 Expert 

Expert international 

lere annee 
(U. M.) 

2.500.000 
350.000 
100.000 

lere annee 

10 mois 

2eme annee 
(U. M.) 

2.500.000 
350.000 
100.000 

2eme annee 

10 mois 

3eme annee 
( U. M.) 

2.500.000 
350.000 
100.000 

3eme annee 

10 mois 
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VI. 7. 2 Formation 

Celle-ci peut etre assuree selon le domaine et conjointe­
ment 

- par l'expert (formation sur le tas). 

- par le biais des stages en : 

Maur'i tanie (bibliotheque nationale), 

dans les centres de formation de la region 
(Senegal, Maroc, Tunisie), 

. dans d'autres centres etrangers. 

pour le personnel du centre sur la base de deux semaines 
par an et par personne. 

Pour la formation des usagers et partenaires mauritaniens 
directement concernes par la gestion de l'information 
industrielle, le centre pourra intervenir comme conseil et 
eventuellement comme intermediaire pour la negociation de 
stages. 

VI.7.3 Equipements 

- 2 micro-ordinateurs 
peripheriques, onduleur 
et logiciels 

- equipement off-set 

- autres equipements 
(photocopieur, lecteur de 
microf iches, ... ) 

Total 

§ us 

20.000 

10.000 

4.000 

34.000 

Ce montant correspond aux investissements necessaires des 
la premiere annee. 

Pour les annees suivantes on devrait tabler sur un montant 
annuel de 20 % environ de cette somme pour les frais de 
maintenance. 
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VI.7. 4 Proposition de planning de mise en oeuvre 
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VI.7.5 ?remotion e~ bilan d'activit~ du cencre d'inforM~tion 

Le centre doit assurer sa propre promotion au fur et a 
mesure de l'avancement des travaux de constitution des ban­
ques d'information et du fonds documentaire et de sa dispo­
nibilite a repondre a~x besoins des utilisateurs ; il doit 
le faire au moment ad~quat et. de maniere generale. solli­
ci ter la demande des usagers. 

Il doit bien entendu planifier son programme d'activite 
compte tenu de la charge importante et etablir periodique­
ment un bilan d'activite actuel et previsionnel a l'atten­
tion <le l'Autorite de tutelle et des principaux correspon­
dants du Centre d'Information. 

VII RECOMMANDATIONS 

VII.1 Le Centre d'Information Industrielle Mauritanien doit jouer 
le role d'organe centralisateur de l'information industriel­
le en Mauritanie pour les besoins du Ministere et ceux des 
utilisateurs exterieurs (entreprises, investisseurs. admi­
nistrations et organismes divers). 

Il sera rattache soit directement au Cabinet du Ministre, 
soit a la Direction de l'Industrie; dans le premier cas. 
son statut sera susceptibLe d'evoluer a terme vers une auto­
nomie plus grande si l'ex~rcice de son activit~. les servi­
ces rendus et son developpement le necessitent. 

VII.2 Le centre devrait beneficier des sa creation d'un soutien 
actif au niveau le plus eleve et aux niveaux operationnels 
du Ministere de tutelle et du support d'organismes tels que 
l'AIDO. 1'UNIDO, le PNUD en vue du financement des moyens 
necessaires au demarrage et au fontionnement du Centre. 

VII.3 L'AIDO et l'UNIDO devraient egalement assister le Centre 
pour la fourniture OU la mise a disposition de documents et 
et d'outils de travail indispensables tels que : thesaurus, 
classification. CDU, manuels de catalogage et d'indexation, 
etc, ... 

VII.4 L'AIDO devrait en particulier fournir au Centre : 

- des listes de documents et de periodiques a acquerir dans 
les domaines de l'industrie et de l'economie, 

- les etudes globales OU sectorielles realisees par l'AIDO 
concernant la Mauritanie. 
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VII.5 L'UNIDO et l'AIDO devraienc egalement fournir au Centre. en 
ccpie papier ou sur microf iches. taus documents. rapports. 
etudes et publicntions necessaires a la constitution du 
fonds initidl de la bibliotheque du Centre en faisant 
appel. si necessaire. a la contribution d'autres institu­
tions. 

VII.6 Le Centre devra pour sa part collecter le maximum d'infor­
mations aupres du ~linistere de tutelle et aupres d'autres 
administrations ou organismes (Fonds National du Deveiop­
pement, Chambre de Commerce. Federation des Entreprises 
Industrielles. etc •... ) : 

- etudes de faisabilite de projets industriels. 

- etudes sectorielles et conjoncturelles. 

- rapports d'activites d'administrations et d'organis­
mes publics. 

- contrats de realisation de projets. 

- ~tudes diverses, ... 

VII.7 Les documents et donnees collectes devront etre tenus a 
jour et stockes dans le fonds docurnentaire et/OU reperto­
ries et memorises dans les fichiers. tableaux, banques et 
bases de donnees geres ~ur les outils informatiques du Cen­
tre (micro-ordinateurs .BM ou compatibles IBM). 

VII.8 Le Ministere de tuteile devra accorder un soutien actif, 
politique et materiel, au Centre, notamment sur les trois 
premieres annees de son existence. 

VII.9 Le Centre devra developper et maintenir des liens avec les 
autres centres d'information et de documentation en Mauri­
tanie, avec les centres etrangers et principalement avec 
les centres du reseau arabe d'information industrielle 
CARIFO). 

VII.10 Le Centre devra assurer de man1~re continue la sensibili­
sation des utilisateurs aux problAmes de l'information et 
la formation continue de son propre personnel. 

VII. 11 Il devra enfin §tablir un rapport annuel d'activit~ pr~­
sentant le bilan qualitatif et q11antitatif des actions 
r~alis~es et son programme pour l'exercice A venir. 
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.;\N:\EXE 1 : LISTE DES PEf:SONNES RENCONTREES 

I MINISTERE DE L'INDUST~IE ET DES MINES 

M. MAHFOUD OuLD LEMRABOTT 

~- MOHAMADOU DIABY 

M. TAROU OULD SOUDANI 

M. WAGE OTHMANE 

M. DAHA OULD MOULOUD 

M. DIOP AHMADOU Ef, H.l\J 

M. DIOP JABRIL MOUSSA 

M. DIA ISMAIL 

M. ABDELKADER OuLD SALAH 

M. DIA SOLEYE 

M. WANE IBRAHIM 

~- SALEM OULD MOHAMMADOU 

M. M'BARE DJOP 

M. BA DAMBr'\ BA 

Ministre de l'Industrie et des 
Mines 

Directeur de l'Industrie 

Directeur de l'Industrie par 
interim et Chef du Service de la 
Technologie et propriete indus­
triel le 

Chef du Service Etudes. pro~otion 
industrielle et Suivi de projets 

Chef de la Section Etudes, promo­
tion industrielle. Suivi de projets 
et charge des Relations Exterieures 

Chef de la Section d'Assistance 
Industrielle 

Chef de la Section des Statistiques 
Industrielles 

Chef du Service du ContrOle de 
l'Industrie 

Directeur des Mines et de la Geo­
logie 

Directeur des Mines et de la Geo­
log ie par interim 

Chef du Service des Mines 

Directeur de l'artisanat et du 
Touri.sme 

Chef du Service de l'Artisanat 

Chef du Service du Tourisme 
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2 MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 

M. M'HAMED ABDELLAHI OULD 
M 'HAf. ~D LAM I NE 

M. N'DONGO MAMADOU LAMINE 

M. OUMAR KELLY 

M. MOHAMED LAMINE OULD 
DEIDAH 

M. CHEIKH OULD SIDI 
ABDERRAHMANE 

M. ABDELLATIF REMAOUN 

M. BOUCHENNY 

M. JACQUES CATRY 

M. MOHAMED OULD MOHAMED 
MOKHTAR 

M. BAA ALI 

M. HADRAMI OULD AHMED 

M. DUONG XUAN VU 

M. SALL IBRAHIM 

Directeur des Statistiques et 
Comptabilite Nationale 

Directeur du Plan 

Chef de la Cellule de Secretariat 
de la Commission Nationale des 
Investissements 

Directeur du Financement 

Responsable du Centre d'Etudes Demogra­
phiques et Social - Centre de Calcul -

CEDES 

Expert BIT 

Cooperant aupres de la Direction Tu­
tel le des entreprises publiques 

Expert, projet Banque M~ndiale 
rr..R.F.~ µ ?) 

Cadre a la Cellule de Rehabilitation 
des entreprises du Sect. P.P 

Directeur de l'Informatique 

Service Informatique (C.R.E.S.P.P.) 

Expert Informaticien DTCD/FNUAP-CEGES 

Projet informatique a la Direction des 
Douanes 

3 MINISTERE DU COMMERCE ET DES TRANSPORTS 

M. BA AHMED 

M. MOUSSAOUI AZAIEZ 

Chef de Projet de Cer.tre d'Information 
Cc- '.erciale et gestion des Importations 

Expert CNl;CED 
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4 MINISTERE DE L'HYDRAULIQUE ET DE L'ENERGIE 

M. SYE ABDOULAYE : Directeur de l'Energie 

5 MINISTERE DE L'EQUIPEMEN~ ET DES TRAVAUX PUBLICS 

M. CABANNE : Cooperant, Cellule Informatique 

6 MINISTERE DE LA CULTURE ET DE L'INFORMATION 

MME BA DYA 

M. P.BDEL w EDOUD OULD CHEIKH 

Directrice des Musees et des Biblio­
theques 

Sociologue Chercheur a l'Institut 
Mauritanien de Recherche Scientifique 

7 MINISTERE DE LA PECHE 

Direction des Etudes Economiques et de la Reglementation 

M. SECK SIDI MOHAMED 

M. AHMED SALEM OULD HASSEN 

: Responsable de la Cellule Informatique 

8 BANQUE CENTRALE 

Directeur General par interim, 
Directeur Adjoint des Etudes 

9 BANQUE MAURITANIENNE POUR LE DEVELOPPEMENT ET LE COMMERCE 

M. MAMOUNE MOHAMED SALEM Directeur, Direction du Developpement 

M. TOURE MAMADOU Direction du Developpement 

10 FONDS NATIONAL DU DEVELOPPEMENT 

M. BABAH HAFED Chef de Division du Suivi et des Etudes 

MME DADOU SOUMARE Responsable du Service Documentation 
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11 CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 

M. SALEK OULD ELY SALEM Directeur 

M. THIERNO KALI Conseiller Technique 

12 CONFEDERATION GENERALE DES EMPLOYEURS DE MAURITANIE 

M. SEYID OULD ABDALLAHI : Secretaire General Adjoint 

13 FEDERATION DES INDUSTRIES ET DES MINES 

M. AHMED YENGA Conseiller Juridique et Secretaire Gene­
ral par interim 

14 FEDERATION DES INDUSTRIES ET DES ARTISANS DE LA PECHE 

M. DOUDOU FALL Secretaire General 

M. AHMED SIDI REILA Conseiller Technique 

15 CENTRE NATIONAL OCEANOGRAPHIQUE 

M. BA MOUFTAR 

M. YEDALI 0. CHEIKH 

M. YAH YA OULD MOHAMED 

M. MOULAYE MELAININE 

M. BOUGHOURBAL MOULAYE 
A BASSE 

M. JOEL FAVE-LESAGE 

MME TALEB NAGIA 

Directeur 

16 SNIM 

Directeur Administratif 

Attache de Direction 

Directeur du Controle de Gest1on 

Directeur du Chemin de Fer et du port 

Directeur des Etudes et du Developpement 

Responsable de la Documentation 



M. MOHAMED MONCEF 
GHARDI 

M. MOHAL~ED SALEM OULD 
TALEB 

M. OULD CHEIKH MOHAMED 

M. PICHOT JOEL 

M. MOHAMED OULD DEYA 

M. DUBOIS MARCEL 

M. YEHDIH OULD HASSAN 

M. SOW ABOU SEMBA 

M. FADEL 
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17 SAFA 

Directeur Technique 

Directeur Administratif 

18 SOMIS 

Directeur General par interim et Direc­
teur Technique 

19 SOBOMA 

Directeur d'Exploitation 

20 SOMIGEM 

Directeur Commercial et President du C.A. 

Directeur Technique 

21 SAMIA 

Directeur 

Responsable du Service 

22 SMCP 

Directeur Administratif et Financier 



M. ASKWITH 

M. DEWULF 

M. AMBO i< I BANS A 
NGUNZABENGA 

M. BARNET JESSIN 

M. JONES WILLIAM 

(pour memoire) 
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23 PNUD 
(NOUAKCHOTT) 

Representant President Adjoint 

Responsable de Projet 

Bibliothecaire 

24 USAID 

(NOUAKCHOTT) 

Officer Executive 

Responsable des Projets 

25 AIDO 

(BAGHDAD) 

Departement de l'Information et de la 
Documentatiton 
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ANNEXE 2 COMPTE-RENDUS DES ENTRETIENS 

1. MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DES MINES 

Ce ministere comporte trois directions 

- la direction de l'industrie, 

- la direction des mines et de la geologie, 

- la direction de l'artisanat et du tourisme. 

1.1 Cabinet du Ministre 

Une rencontre avec le ministre a ete programmee au cours de la mis­
sion. 

Elle a permis d'exposer au ministre les objectifs et les conditions 
du deroulement de la mission. 

Ont ete notamment abordes au cours de l'entretien certains aspects de 
l'etude concernant : 

- les contributions de l'AIDO au developpement industriel du 
pays, 

la position optimale du centre d'information industrielle vis 
a vis de la structure actuelle du ministere Cil est a noter 
qu'une etude a ete realisee en 1980 par l'AIDO pour la res­
tructuration du ministere de l'industrie et des mines pre­
voyant un nouvel organigramrne mais jusqu'a present non encore 
applique en raison du probleme de financement des nouveaux 
postes a creer au sein du ministere), 

- la contribution du ministere au niveau des ressources humaines 
(personnel mauritanien du centre d'information). 

1.2 Direction de l'industrie 

La direction de l'industrie est chargee de : 

- la conception et !'application de la politique industrielle de 
l'etat. Ace titre elle elabore les textes reglementaires et 
legislatifs relatifs a l'industrie, 

- la promotion industrielle : a ce titre, elle apporte son 
assistance aux industriels ainsi qu'aux promoteurs pour 
l'identification, l'etude, la realisation et la gestion des 
projets industriels, 

l'etude des demandes d'agrement aux regimes speciaux prevus 
par le code des investissements, 
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le contr6le des industries aussi bien en ce qui concerne 
l'execution des obligations prises au moment de l'agrement 
qu'en ce qui concerne les procedes technologiques, la qualite 
des produits fabriques, le respect des normes internationales 
ou nationales le cas echeant, 

la fixation des prix usine en collaboration avec les services 
du commerce, 

le recueil et la diffusion des informations techniques, econo­
miques et statistiques relatives a l'industrie, 

- la realisation des zones industrielles ainsi que leur gestion, 

- la protection de la propriete industrielle, et la promotion de 
la recherche technologique. 

La direction de l'industrie comprend les services et cellules sui­
vants : 

- service d'enqu~te industrielle (service du contrOle de l'in­
dustrie), 

cellule d'etudes, promotion industrielle et suivi de projets 
regroupant 3 sections : 

* section d'assistance industrielle, 

* section des etudes, de promotion industrielle, suivi de 
projets et relations exterieures, 

* section des statistiques industrielles, 

- service de la technologie et de la propriete industrielle. 

a) Service du contr6le des industries : 

Ce service est notamment charge du contrOle du respect des engage­
ments ecrits relatifs a la mise en oeuvre des projets. 

Les contrOles portent sur les coats, les delais, le respect des pro­
grammes, la qualite des produits, l'utilisation des terrains, le 
calcul des prix de revient, la situation financiere des entreprises .. 
Il est aussi charge de presenter les dossiers de projets a la Commis­
sion Nationale des investissements. 

La faiblesse de l'effectif du service rend tres difficile sinon im­
possible l'exercice de ce controle sur les 32 entreprises privees 
actuellement recensees. 

b) Service de la technologie et de la propriete industrielle : 

Ce service assiste les entreprises dans le cadre des contrats de plan 
et la recherche des cr~naux de production. Il donne son avis sur les 
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contrats de transfert de technologie, les prix de iicence etc .... Il 
participe a l'evaluation des projets sur le plan des normes notam­
ment. 

Il comprend 3 agents : 

- 1 documentaliste bibliothecaire pour la gestion du fonds docu­
mentaire relatif aux brevets, 

- 1 secretaire, 

- 1 agent prepose au courrier. 

Le service est en relation etroie avec l'OAPI, Organisation Africaine 
de la Propriete Industrielle situee aY~ound~ pour l'a~tua!is~t1cn du 
fonds documentaire et avec d'autres organismes tels que l':NPI, 
l 'OEB, l 'OMPI, ... 
Le nombre de demandes d'informations sur les brevets est faible. 

c) Cellule d'etudes, promotion industrielle et suivi de projets : 

Cette cellule a commence a lancer une enquete aupres des Societes 
Industrielles sur la base d'un formulaire d'enquete joint en annexe 
F; certains formulaires commencent seulement a rentrer et il n'y a, 

de ce fait, pas encore eu d'exploitation statistique ; les moyens 
disponibles sont faibles et les procedures ne sont pas encore rodees. 

Des enquetes de meme nature, sont en cours a la Directior. des Statis­
tiques du Ministere de l'Economie et des Finances. 

La section des etudes gere les dossiers des projet~ manuellement ; 
elle souhaite beneficier d'une assistance d'organisations interna­
tionales pour la conduite notamment d'etudes sectorielles (ce qui 
justifie, si besoin est, les propositions de creation de banques de 
donnees statistiques et economiques propres au secteur de l'Indus­
trie). 

En conclusion preliminaire, la Direction de l'Industrie ne dispose 
pas actuellement d'un centre ou d'un systeme structure d'information 
et de documentation en dehors de la documentation (tres faiblement 
utilisee) sur les brevets ; elle ne dispose pas non plus, contraire­
ment a d'autres Directions OU Services de 'Administration, d'outils 
informatiques ou bureautiques ; on doit par ailleurs mentionner le 
fait que la tentative de creation d'un Centre de Documentation en 
1982 aupres de la Section des Etudes et de Promotion Industrielle 
s'est soldee (pour des raisons diverses) par un echec. 
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La Direction de l'Industrie est cependant actuellement tout a fait 
sensibilisee par le probleme de l'information industrielle et prete a 
collaborer au projet dont elle sera un des principaux benef iciaires. 

1.3 Direction des Mines et de la Geologie 

Cette direction est chargee de : 

la promotion de la prospection et de la recherche m1n1ere et 
geologique en vue de la mise en valeur des ressources minieres 
du pays, 

- la centralisation, la conservation et la mise a disposition 
aux tiers de l'information geologique et miniere sous forme 
de banques de donnees du sol et du sous-sol du pays, 

- l'etude et l'elaboration de projets de textes legislatif3 et 
reglementaires dans le domaine geologique et minier, 

le contrOle et l'application des lois et reglements en vigueur 
dans le domaine de la recherche de l'extraction, de la trans­
formation des substances minerales. 

Cette direction comprend les Services suivants 

- Mines, 

- Geologie, 

- Hydrocarbures, 

- Etudes et Programmation. 

SERVICE DES MINES 

Ce service dispose 

- d'une bibliotheque de 2.000 ouvrages ou rapports. 
Services de consultation, de pr~t et de photocopie. 

Fichiers Matieres/Auteur/Geographique/ 
Acces thematique et sequentiel egalement possible 

Clients : entreprises, enseignements, 

- d'une phototheque : echelle 1/50.000 
110 degres carres du territoire x 24 cases x 100 a 300 photos 
par case 
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- d'une cartotheque aux echelles 1/200.000 
1/500.000 
1/1.000.000 

Projet d'automatisation : le service a acquis un IBM PC XT qui 
lui permet, avec !'assistance du Conseiller-Coo0~ra~t du Ser­
vice, de monter des applications du type : tableaux statisti­
ques, fichier des etudes de prospection par lieu geographique, 
automatisation du fonds documentaire, 

1.4 Direction de l'Artisanat et du Tourisme 

Elle est notamment chargee de !'organisation de la promotion de 
l'artisanat et du tourisme, du contrOle et de la reglementation rela­
tive a ce secteur. 

Situation actuelle du secteur : 

En raison notamment de l'inexistence d'un cadre juridique propre a~ 
secteur artisanal, celui-ci est mal connu et les donnees statistiques 
absentes ou peu fiables ce qui constitue un handicap important au 
developpement et a la definition correspondante d'une politique basee 
sur la realite et les besoins du secteur. 

Les autorites de tutelle s'efforcent done de definir un cadre juridi­
que susceptible de faciliter l'organisation et la structuration de ce 
secteur. 

Un projet d'ordonnance du Statut de l'Artisanat est en preparation; 
des actions sont par aille~·rs menees en vue d'aider ce secteur a se 
regrouper en cooperatives avec inscription au registre des metiers, 
etablissement d'une carte professionnelle, etc ... 

En secteur urbain (Nouakchott principalement) on recense actuellement 
29 cooperatives avec, en moyenne, une quarantaine de membres chacune 
ce qui represente seulement l'amorce du systeme des operations 
similaires ont egalement lieu .3 n milieu rural. 

Un probleme parait se poser pour les entreprises situees encre le 
statut actuel d'entreprise industrielle (plus de 10 personnes) et les 
entreprises dites artisanales Cl a 5 personnes en Mauritanie) ; une 
coordination avec la Direction de l'Industrie parait indispensable a 
ce niveau. 
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Le Service de l'Artisanat parait souhait2r beneficier d'un programme 
ambitieux d'assistance a11 developpement de ce secteur avec un finan­
cement international ; si ce projet devait se concretiser, le Service 
beneficierait certainement d'un appui logistique (avec outil micro­
informatique) pour le traitement des donnees d'enquetes statistiques, 
les repertoires des cooperatives, etc ... 

Une cooperation etroite serait alors necessaire avec le Centre d'In­
formation Industrielle pour l'echange d'informations. 

2. MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 

2.1 Direction Informatique 

Le Ministere de l'Economie et des Finances d~spose d'un centre infor­
matique important equipe d'un IBM 370-138, materiel qui doit etre 
prochainement remplace. 

Ce centre gere les applications lourdes du Ministere et est egalement 
appele a devenir un centre d'archives nationales. 
Un schema directeur de l'informatisation est en cours d'elaboration 
dans ce Ministere qui joue actuellement un rOle pilote en 1'2bsence 
d'un centre national de l'informatique. 

Ce schema directeur comportera trois volets 

- politique d'informatisation au niveau principalement du 
secteur public, 

- orientations en matiere d'acquisition de materiels et de 
logiciels, 

- formatjon a l'informatique. 

Le Centre apporte par ailleurs son soutien a certains projets et 
developpements informatiques pour le compte d'autres administrations 
(exemple de l'automatisation du fonds documentaire de la bibliotheque 
de l'Universite de Nouakchott). 

Le centre n'intervient pas actuellement en matiere de micro-informa­
tique : il s'efforce toutefois d'obtenir que certains constructeurs 
viennent s'installer en Mauritanie pour l'assistance technique et la 
maintenance des systemes. 

Materiels actuellement agrees : IBM, BULL, BURROUGHS. 
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2.2 Direction de la Statistique et de la Comptabilite Nationale 

Cette direction est composee des services suivants 

- service des statistiques courantes, 

- service des comptes nationaux economiques, 

- service de la coordination des statistiques et des relations 
exterieures. 

Cette direction est chargee de la collecte et du traitement de l'in­
formation chiffree. Elle realise une enquete industrielle bimestriel­
le couvrant l'ensemble du pays et ce, par le biais de questionnaires 
(ci- joint en annexe 6 ) . 

Des problemes sont rencontres dans la collecte des donnees dus au 
financement de l'operation et a la non participation de statisticiens 
dans les enquetes. 

La direction regroupe en son sein un centre de calcul denomme le 
Centre de Demographie Economique et Social (CEDES), dont les equipe­
ments sont finances par les Nations Unies (FNUAP) et dont le fonc­
tionnement est assure par 3 techniciens formes sur place grace a la 
presence permanente d'un expert des Nations Unies quj assure la for­
mation et le suivi du travail. 

Le centre utilise actuellement trois micro-ordinateurs IBM PC XT pour 
les applications de traitement statistique relative a la demographie. 

Les logiciels utilises sont : 

- DOV logiciel de traitement des donnees demographiques, 

- DBASE III gestionnaire de fichier, 

- LOTUS 1, 2, 3 logiciel integre Ca dominante tableur). 

2.3 Direction de la tutelle des entreprises publiques 

Un expert du Bureau International du Travail (BIT) est chcrge de la 
mise au point des nouvelles dispositions du plan comptable. 

Les entreprises publiques sont soumises a la double tutelle technique 
et f inanciere. 

La tutelle financiere porte notamment sur le controle a posteriori 

- des budgets, 

- des etats finafLCiers, 

- des decisions H'investissement, 

- des emprunts. 
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Un dossier d'analyse type est en cours de mise au point pour facili­
ter ces controles. 

Il comporte differents elements : 

un descriptif de l'entreprise, 

- la verification des comptes, 

- des tableaux de bord, 

- des tableaux de synthese par entreprise et par secteur. 

Pour faciliter les travaux de suivi, un micro-ordinateur PC-XT compa­
tible (VICTOR) equipe de logiciels (tableur et gestion de fichier) 
sera utilise. 

2.4 Direction du Plan 

Cette direction comprend 

le service de la planification, 

le service de la conjoncture economique, 

le service des etudes sectorielles, 

- la cellule de secretariat de la Commission Nationale des 
investissements. 

Cette direction est en rapport avec toutes les directions des diffe­
rents ministeres. Elle est chargee de l'etablissement de fiches de 
projets et de l'envoi d'equipes aux differentes directions pour le 
controle et le suivi. 

La cellule de Secretariat de la Commission Nationale des investisse­
ments est chargee de la realisation d'etudes de faisabilite pour un 
OU plusieurs projets a la fois, et de la vulgarisation des decisions 
prises quant aux projets proposes. 

La cellule possede un centre d'information pour le stockage des docu­
ments avec fichier manuel. 

2.5 Direction du Financement 

Cette direction intervient en aval de la direction du Plan apres 
approbation des programmes et des projets. 
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Elle precede a l'ouverture des dossiers de financement en ce qui 
concerne les projets publics prioritaires. 

Elle utilise deux micro-ordinateurs (APPLE III; MAC INTOSH) pour 

- l'aide a l'elaboration des fiches de projets, 

- le suivi des budgets et des depenses. 

Logiciels utilises : traitement de texte, tableur, gestionnaire de 
fichier. 

2.6 Cellule de rehabilitation du secteur des entreprises para­
publiques 

Cette cellule occupe une position fonctionnelle. ses travaux, sous 
supervision mauritanienne sont finances principalement par l'US-AID 
et la Banque Mondiale avec sous-traitance a des societes ou cabinets 
conseil exterieurs. 

Les entreprises concernees sont : 

- des etablissements administratifs publics, 

des etablissements industriels et commerciaux, 

- des societes d'economie mixte (peche, banques de developpe­
ment, ... ). 

Le projet porte sur les aspects suivants : 

a) Etude d'un systeme d'information relatif au secteur para-public 
pour identifier les besoins en informations necessaires aux fonctions 
de planification, de suivi et d'evaluation, d'ou la mise en place 
d'un systeme informatique disposant de deux micro-ordinateurs de type 
PC WANG (compatibles IBM) pour les informations techniques et compta­
bles. Ce centre sera le jalon d'un service d'information pour le 
secteur para-public. 

b) Mise au point de procedures budgetaires. 

c) Definition d'une politique salariale. 

d) Etablissement des besoins en information. 

Ila demarre en 1986 et les rapports conclusifs n'ont pas encore ete 
presentes, le cahier des charges en particulier du systeme d'informa­
tion n'etait pas disponible lors de la visite. ni les formulaiires de 
saisie d'information. 
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2.7 Direction des douanes 

La visite n'a pas permis de rencontrer le responsable du projet 
d'automatisation des douanes. Les elements suivants d'information ont 
ete toutefois obtenus: 

Les donnees d'exportation et d'importation sont saisies en differents 
points du territoire selon une codification produit propre au projet 
sur des micro-ordinateurs BULL MICRAL 90-50 (et maintenant 60). 

Ces systemes ont deja ete installes au WARF de Mouakchott,a Nouadhi­
bou, a Rosso. Ils seront au nombre de 13. Les donnees nationales 
consolidees (statistiques d'exportation et d'importation) sont 
editees sous forme de listings apres traitement sur un systeme de 
m~me type. 

Les donnees agregees pourront utilement etre fournies periodiquement 
au centre d'information industrielle (et confrontees aux memes types 
de donnees emanant d'autres sources). 

3. MINISTERE DU COMMERCE ET DES TRANSPORTS 

3.1 Direction du commerce, centre d'information commerciale et de 
gestion des importations 

Le projet pris en charge par cette cellule est finance par le PNUD et 
execute par le Centre de Commerce International (C.C.I.) a Geneve, au 
niveau international. 

Il a demarre en ce qui concerne la Mauritanie en avril 86 et comporte 
deux phases : 

- Phase 1 

- Phase 2 

86-87 

88 

Le projet consiste principalement a mettre au point des modeles de 
questionnaires et a lancer une enquete annuelle aupres des entre­
prises sur les produits importes et sur les produits exportes et a 
etablir des fichiers dossiers et repertoires par produit, pays et 
fonction importations et exportations. 

La phase 1 (lancement des enqu@tes et bilans statistiques) est prevue 
en mode manuel. 

La phase 2 comportera une automatisation de !'application (saisies et 
traitements) en liaison avec le C.C.I. 

Le gouvernement Mauritanien participe au pr~jet en phase 1 (locaux, 
materiels, ... ). 

Des relations devrontl 1etre definies et etablies entre le centre 
d'informa~ion industrielle et cette cellule comme avec les autres 
sources d intormation industrielle. 
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4. MINISTERE DE L'HYDRAULIQUE ET DE L'ENERGIE 

4.1 Direction de l'energie 

En matiere d'information industrielle, cette direction est appelee a 
collecter des donnees sur : 

- les productions d'energie quelle que soit la source, 

- les consommations notamment en matiere de produits petroliers, 

et a elaborer les statistiques correspondantes ainsi que les previ­
sions et la planification de la production et de la consommation. 

La direction effectue les traitements sur un APPLE, materiel livre 
dans le cadre du projet du centre d'energie solaire de la CAO. 

Un autre projet avec collecte de donnees finance par la Banque 
Mondiale et base sur !'utilisation d'autres equipements (PC compati­
ble) serait a l'etude pour 1987. 

5. MINISTERE DE L'EQUIPEMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 

5.1 Direction des Travaux Publics/Cellule informatique 

Cette cellule est equipee d'un micro-ordinateur PC XT compatible 
(ADDX), 10 megabytes de memoire de masse et imprimante. 

Logiciels utilises : MULTIPLAN et DBASE 3. 

Elle met en place actuellement uniquement des applications de gestion 
telles que : 

- le fichier des equipements et materiels de travaux publics 
relevant de la Direction des Travaux Publics, 

- la paie des agents non fonctionnarises (en developpement), 

- la gestion des stocks de pieces (6.000 references), en projet. 

On ne peut cependant exclure le fait que le systeme soit aipele a 
gerer de !'information industrielle pour les besoins des services 
d'etudes de ce ministere. 

Des relations seront done a etablir entre cette cellule et le futur 
centre d'information industrielle. 
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6. MINISTERE OE LA CULTURE ET DE L'INFORMATION 

6.1 Direction des musees et des bibliotheques 

Cette direction supervise et contrOle la bibliotheque nationale et 
les bibliotheques de lecture publique, qui doivent etre installees 
prioritairement dans les capitales regionales. 

Les priorites sont actuellement vers ces bibliotheques de lecture 
publique et vers la formation. 

La Bibliotheque Nationale dispose d'un fonds de 50.000 ouvrages 
(sciences hwnaines principalement). 

Elle a recupAre une partie des fonds de l'ancienIFAN (Institut Fon­
damental d'Afrique Noire) ; ceux de Saint Louis notamment. 

Il n'y a pas de projet d'automatisation actuellement de la Bibliothe­
que Nationale (contrairement a la bibliotheque universitaire qui 
releve du Ministere de l'Education). 

La direction dispose de 4 a 5 documentalistes OU bibliothecaires 
professionnels (dent M. OOUNDRA actuellement detache au Centre d'Ins­
titut du SAHEL a BAMAKO) et est susceptible d'apporter une assistance 
a d'autres administrations. Elle organise taus les deux ans une 
formation aux techniques documentaires (15 a 21 jours) en principe 
ouverte a tous. 

6.2 Institut Mauritanien de Recherche Scientifique CIMRS) 

Cet institut comprend une quarantaine de personnes dont une minorite 
de chercheurs sociologues. 

Il s'agit d'un institut de recherche en sciences sociales : ARCHEOT.O­
GIE, MANUSCRITS ANCIENS, LINGUISTIQUE, SOCIOLOGIE, ETHNOLOGIE, OEMO­
GRAPHIE, ... 

Il dispose notamment d'un fonds documentaire en langue arabe et d'un 
fonds de microfiches. 

Il n'y a pas de projet d'automatisation. 

L'institut est en relation avec les crganismes etrangers CALECSO, 
FNUAP, CNRS, ... ) traitant des memes sujets. 

Il collabore egalement avec le centre d'etude demographiques et 
sociales de la direction de la statistique qui dispose de micro­
ordinateurs (voir § 4.32). 
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L'interlocuteur estime que l'institut pourrait etre un utilisateur 
potentiel du centred' information industrielle Pn ce qui concer~~ les 
donnees statistiques relatives a l'emploi, a la formation. a la 
structure et a !'organisation du travail, etc ... 

7. MINISTERE DE LA PECHE 

7.1 Direction des etudes economiques et de la reglementation 

Une cellule informatique a ete creee en 1984. 

Elle a mis en place des fin 1984 une application d'enregistrement de 
la flotille des bateaux de peche 

- sous licence, 

- sous affretement mauritanien, 

- sous armement national, 

(environ 500 bateaux) avec le suivi des caracteristiques de base de 
chaque bateau. 

L' information est collectee principalement a Nouadhibou a partir de 
differentes sources 

direction de la marine marchande, 

- direction de la peche industrielle, 

- port autonome, 

- construction maritime, 

- cellule de suivi des rnarees, 

- bureau de douanes des peches. 

Une autre application concerne l'etablissement des statistiques de 
capture, les calculs de rentabilite, l'historique des mouvements des 
bateaux et de leurs captures, etc ... 

Le probleme de collecte des dor.nees entraine actuellement un retard 
de 6 a 9 rnois dans la publication des resultats (listings, tableaux, 
graphes .... ). Cette cellule gere une bibliot~~que composee d'etudes, 
rapports, et ouvrages de reference. Elle possede 2 micro-ordinateurs 
de type IBM PC et PC XT (10 (Mo) avec logiciels ~ultiplan. Dbas_ '., 
chart, write assistant (traitement de texte) ; ~insi que 2 impr 
mantes FACIT et2PSON et 1 onduleuc. 
Le systeme est egalement susceptible d'etre utilise dans le cadr 
d'applications bureautiques pour des etudes de faisabilite et dt l 'n­
tabilite en fonction ~bs besoins des directions concernees. 
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8. BANQUE CENTRALE 

Direction des Etudes Economiques 

La Banque Centrale est equipee d'outils informatiques (NCR) pour le 
traitement de la comptabilite, de la paye du personnel, la gestion 
des credits, les operations de transfert avec l'etranger, ... 

La Banque detient, au niveau de la Direction des Etudes, des informa­
tions financieres, bancaires, economiques ; une cellule industrielle 
assure le suivi des projets d'industrialisation et le suivi economi­
que et financier par secteur d'activite. 

La collecte de donnees se ~·ai t par le biais de questionnaires et des 
rapports d'activite des societes. 

La Direction des Etudes assure des publications sur la situation eco­
nomique du pays (annLallement) et edite des bulletins statistiques 
trimestriel~. 

La Banque e~- en relation directe avec les organismes bancaires 
etrangers nationaux OU internationaux. 

Le gouvernet:r de la Banque Centrale est par ailleurs le conseiller 
economique du chef de 1 'Etat. 

La Direction des Etudes Economiques devrait constituer un interlocu­
teu privilegie du Centre d'Information principalement comme produc­
teur d'information. 

9. BANQUE MAURITANIENNE POUR LE DEVELOPPEMEENT ET POUR LE COMMERCE 
(BMDC) 

Cette banque traitait anterieurement seulement du financement de 
!'habitat. 

Son statut a ete modifie en 1973 et elle traite actuellement de pro­
blemes commerciaux et de developpement. 

La Direction du Developpement s'interesse particulierement au secteur 
des PME-PMI (investissements de 10 a 60 millions d'Ouguiyas). 

Elle precede a 1'8valuation et au suivi de projets dans le cadre 
d'une politique ger.erale de : 

- valorisation des ressources naturelles locales, 

- auto suffisance alimentaire. 
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La Banque dispose de lignes de credits reescomptables 
fonds : 

- Banque Centrale, 

- BIRD, 

- Fonds propres. 

origine des 

Les prets concernent principalement le financement des equipements 
industriels, le f inancement du fonds de roulement des entreprises et 
exceptionnellement le Genie Civil. 

Les informations sur : 

- la technologie, 

- les equipements, 

- les produ~ts et fournisseuurs mauritaniens et etrangers. 

sont particulierement importants ; ils sont obtenus en particulier 
aupres des services commerciaux des ambassades. 

Les informations fournies par les douanes et par la Banque Centrale 
en matiere d'importations sont egalement utilisees (bien que parfois 
contradictoires). 

La creation du Centre d'information Industrielle et les echanges 
d'information qui en resulteront sont consideres avec grand interet 
par la BMDC. 

10. FONDS NA7IONAL DU DEVELOPPEMENT CFND) 

Le Fonds National du developpement assure l'etude le financement et 
le suivi des projets industriels dont l'investissement depasse 60 
millions d'Ouguiyas ainsi que ceuA concernant les secteurs de la 
pache et de 1 agriculture. 

Les dossiers d'investissement sont etudies par les experts du FND qui 
conduit egalement des etudes sectorielles. 

Certaines etudes sont conf iees a d~s experts exterieurs 
taine de projets sont actuellement a l'etude. 

une quaran-

Une projet d'etudes concernannt la collecte et le traitement des 
informations economiques et technologiques et leur mise a jour 
(donnees necessaires aux differentes etudes) est en cours ; il a fait 
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l·objet d'un cahier des charges et d'une etude de faisabilite techni­
que et financiere; aucun eiement precis d'information n'a toutefois 
ete fourni le concernant (cout, delais, type de materiel, etc ... ). 

Le F.N.D. se dit neanmoins pret a collaborer avec le Ministere de 
l'Industrie dans l'objectif de la creation de Centre d'Information 
Industrielle et pour tout echange fructueux d'information de maniere 
a eviter les duplications de travaux inutiles. 

Le fonds documentaire du Service Documentation comprend 14 ouvrages 
dont les rapports internes ; le fichier manuel utilise le macro­
thesaurus de l'OCDE; le service recoit par ailleurs une dizaine de 
periodiques, en francais principalement 

11. CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE (C.C.I.) 

Les interlocuteurs soulignent differents aspects actuels du secteur 
industriel : 

- absence de structure, 

- absence de coordination entre les sous-secteurs, 

- donnees disparates et absence de moyens a la C.C.I., 

- absence de mise a jour des donnees, 

La Chambre de Commerce diffuse un bulletin d'infor~ation mensuel. 

Elle a etabli en 1982 un repertoire des entreprises qui n'a pas ete 
mi~ a jour depuis. 

Le secteur industriei comprend une quarantaine d'entreprises dont 
l'activite est basee sur la transformation de produits avec pour la 
majorite une valeur ajoutee reduite par produit fabrique. 

Les encreprises du Secteur de la Peche ne sont pas comprises dans ce 
recensement. 

La Chambre de Corrmerce attache un interet tout particulier au fut11r 
Centre d'Inform~tion Industrielle principalement en tant qt1'utilisa­
teur potentiel et considere que ce Centre pourrait etre effectivement 
rattache au Ministere de l'Industrie. 

Au mains dans un premier temps, pour des raisons fonctionnelles 
notamment, tout en disposant d'une certaine autonomie dans son 
fonctionnement. 
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12 CONFEDERATION GENERALE DES EMPLOYEURS DE MAURITANIE (C.G.E.M.) 

La C.G.E.M. a defini avec l'assistance du BIT, un projet demise en 
place d'une Cellule d'Assistance Technique aux Employeurs de Mauri­
tanie destinee a mettre a la disposition des utilisateurs toutes 
informations concernant le marche interieur et international, les 
nouvelles techniques utilisees, etc ... 

Ce projet ne parait pas toutefois actuellement en voie de realisation 
aucun renseignement precis et concret n'ayant ete fourni. 

Toutefois, si le projet devait effectivement se concretiser, la 
cellule ayant des objectifs voisins de ceux du Centre d'Information 
Industrielle (avec une ouverture plus large puisqu'elle ne se limite 
pas au secteur industriel), il est adrnis, d'un commun accord. que les 
deux unites devront. si elles voient le jour, travailler en etroite 
collaboration. 

La Confederation coif fe 8 federations 

- commerce, 

- batiment/travaux publics, 

- mines/industrie, 

- armement/peche, 

- agriculture/elevage, 

- services/banques, 

- industries de la peche. 

12.l Federation des Industries et des Mines 

Comme toute federation, cette federation dispose de statuts propres ; 
elle est presidee par un bureau et dispose d'une administration de 
fonctionnement ; les candidats adhere~ts doivent repondre a diverses 
conditions : 

- agrement du Ministere de tutelle. 

- avoir au moins 5 employes inscrits a la Securite ~ociale, 

- verser a l~ F~deration annuellement l/l.000 du chiffre 
d 'affGi re, 

- formuler t.:ne candidature. 
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La f€deration comprend actuellement 41 membres ; elle n'a expr1me 
aucun avis sur le Centre d'Information Industrielle, l'Assemblee 
Generale n'ayant pas encore ete avisee officiellement ; aucun rensei­
gnement n'a ete non plus fourni sur le projet d'assistance technique 
(mentionne au paragraphe precedent) dans son application au secteur 
industriel. 

12.2 Federation des Industries et des Artisans de la Peche CFIAPECHE) 
a Nouhadibou 

Cette federation nouvellemcnt creee regroupe les entreprises, indus­
tries et artisans de la peche. 

Les industries a terre sont notamment les complexes frigorifiques et 
les industries derivees de la peche. 

La FIAP, distincte, est une federation des industries et des arme­
ments de la pech~ (congAlation en haute mer). 

La FIAPECHE est utilisateur et producteur d'informations sur 

- les captures, tonnages (chalutage, artisanat), 

- les capacites existantes, 

- la nature des produits derives de la peche (filetage, salai­
son, ... ), 

- les marches potentiels, 

- la technologie, 

- les especes de poisson, 

- les classiiications sur les marches exterieurs, 

- les cours, 

Elle considere que le Centre d'Information Industrielle doit ~tre 
"vulgarisateur". c'est-a-dire mettre au point des applications ou 
systemes d'information en liaison avec les operateurs et ensuite 
diffuser l'information. 
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13. CENTRE NATIONAL OCEANOGRAPHIQUE DE MAURITANIE (NOUADHIBOU) 

Ce centre implante a Nouadhibou dispose d'un centre de documentation 
a la disposition des chercheurs (dont le responsable etait absent 
!ors de la visite). 

Le fonds para!t se composer de quelques centaines d'ouvrages ou rap­
ports. Quelques dizaines de publications, d'o~igine etrangere princi­
palement, cornpletent ce fonds. 

Le centre dispose egalement d'un musee et d'un laboratoire situe dans 
le port de Nouadhibou et qui est habilite a delivrer les certificats 
de salubrite. 

Le centre elabore des statistiques sur l'activite de peche (captures, 
exportations, ... ). 

Les enquetes sont effectuees par des enqueteurs dans les societes et 
au port et par des controleurs sur les bateaux. 

Les traitements statistiques doivent etre effectues sur un micro­
ordinateur IBM PC (caracteristiques du systeme et des applications 
non fournies en l'absence du responsable) 

14. ENTREPR!SES INDUSTRIELLES 

14.1 Societe Nationale des Industries Minieres (SNIM) 

Elle a ete constituee en 1978 avec un capital de 9.059.500.000 UM 
avec une participation de la Republique Islamique de Mauritanie de 
70,83 %. Les exportations ont ete en 1984 de 9.527 tonnes correspon­
dant a une valeur de 9.769 millions de UM. 

La SNIM assure !'exploitation du minerai riche de la Kedia d'idjil et 
s'occupe activement de la realisation du projet GUELB. 

L'apport de la SNIM au budget a ete de 1.200.000.000 UM en 1984 
representant plus de 10 % des recettes budgetaires. Elle est avec ses 
6.095 agents la premiere entreprise du pays et le deuxieme employeur 
apres l'etat. Son activite permet par ailleurs de couvrir environ 
10 % des besoins en devises du pays. 
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RESUMES DES ENTRETIENS : 

a) Service de documentation 

Il n'existe pas a la SNIM un centre d'information et de documentation 
industrielle mais un service de documentation aux effectifs res­
treints et plus proches d'un service de gestion de bibliotheque ; le 
service est de plus excentre et ses effectifs sont passes de 12 a 4 
personnes. Il comprend : 

- un chef de service qui assure la gestion administrative et 
technique et qui apporte son soutien aux autres sections, 

- une section de collecte et de traitement avec diffusion selec­
tive de l'information, 

- une section de gestion du fonds documentaire (bibliotheque et 
archives). 

Les fonds sont tres reduits (450 ouvrages 
fication CDU). 

acquisition avec classi-

200 abonnements de periodiques 
que (sans traitement). 

un noyau d'archives et une photothe-

Le service ne gere pas les rapports internes ni les ouvrages acquis 
pour les services. 

Le fonds ouvrages et periodiques comporte des usuels et des documents 
sur l'economie, l'industrie et la formation. Le service envisage un 
abonnement a certains fichiers et publications secondaires. Il edite 
une revue de presse mensuelle et a publie un catalogue du fonds docu­
mentaire et des archives. Il est envisage de microf icher les archives 
et d'acquerir une imprimerie offset. 

Une antenne documentaire est en creation a Zouerate. Le service est 
par ailleurs en (excellente) relation avec le service homologue de la 
Direction Commerciale de la SNIM implantee a Paris. Les liaisons ant 
lieu par telex. Une tentative avait ete effectuee en 1979 pour trans­
former le service en un veritable centre de documentation et d'infor­
mation qui a ~chou~ pour des raisons diverses dent principalement 
financieres (selon certains). 

Bien que la situation financiere actuelle et pr~visionnelle n'incite 
guere A l'optim1sme, une certaine ~volution parait se faire, dans les 
esprits en faveuc de la relance d'une banque d'information propre ~ 
la SNIM qui, 3i elle se concr~tisait entrainerait probablement 1 1n­
formatisation du fonds documentaire sur le cite central ou sur micro­
ordinateur. 
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Un rapport a ete etabli dans ce sens par la responsable de la docu­
mentation a l'attention de la direction. 

La docume;itation parait tout a fait disposee a cooperer avec le futur 
centre d'inform?r''n industrielle au benefice mutuel de chacun. 

Les liaisons avec d'autres centres nationaux ou internationaux sont 
actuellement tres limitees. 

Le service effectue peu de recherche documentaire. les services et 
directions disposant souvent de leurs propres fonds documentaires ou 
reseaux d'information ; de ce fait les besoins sont mal connus et le 
service ne peut jouer actuellement le rOle qui devrait Atre le sien. 

b) Outils informatiques : 

Contrairement ace qui Vient d'etre decrit pour la documentation. 
l'informatique est particulierement developpee a la SNIM: 

au niveau central avec un systeme BULL DPS-7-45 qui gere en 
temps reel les applications de comptabilite generale et analy­
tique. de gestion des approvisionnements et de gestion des 
stocks et de paye. 40 terminaux ; 8 megaoctets de memoire de 
masse ; une liaison ON-LINE est egalement a l'etude avec 
Zouerate (voie de chemin de fer ou liaison hertzienne). 

- au niveau bureautique, la SNIM commence a utiliser intensive­
ment les micro-ordinateurs : une dizaine de PC WANG (compati­
bles\ sent installes chez les cadres pour des applications de 
gestion de fichier, traitement de texte, simulation budge­
taire, 

c) Information Industrielle et Documentation : 

Les bureaux d'etudes et de suivi de projets gerent actuellement leur 
propre documentation a l'exception du fichier centralise des nomen­
clatures de taus les produits et equipements utilises a la SNIM cou­
ple avec le fichier des fournisseurs ; on admet toutefois qu'un 
fichier sur le "qui fait quoi" en Mauritanie incluant les entreprises 
artisanales serait utile; autres centres d'interets: information 
juridique et f iscale, banque de donnees sur le "KNOW HOW" de la SNIM. 
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l~.2 SAFA (Scciete Arabe du Fer et de l'Acier) 

Cette societe est la seule fonderie d'acier a coulee continue de 
l'Ouest Africain; elle est equipee d'un four (rechauffage des lin­
gots) et de laminoirs. 

Elle produit actuellement des fers a beton. 

La capacite de production est de 36.000 tonnes. 

Les besoins du marche interieur sont pour les produits actuels de 
l'ordre de 5.000 tonnes et de 110.000 tonnes pour les pays de la CAO. 

La production pour le marche local est acheminee vers les distribu­
teurs : 

- 80 % sur Nouakchott, 

- 15 % sur Nouhadibou, 

5 % dans le reste du pays. 

L'outil de production est en cours de remise en etat apres une longue 
periode d'arret et une diversification des produits est d'ores et 
deja programmee : 

- charpente metallique, 

- pylones haute et basse tension. 

- rands lisse. 

Une phase de prospection du marche exterieur debutera aussitot apres 
la rehabilitation de l'outil de production. 

Au niveau de !'information industrielle. la SAFA est en relation 
etroite avec l'UAFA (Union Arabe du Fer et de l'Acier) a Alger qui 
dispose d'importantes banques de donnees technologiques et repond a 
tout type de besoin. 

La SAFA est neanmoins un utilisateur potentiel du Centre d'Informa­
tion Industrielle pour ce qui concerne notamment les donnees 
mauritaniennes. 
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14.3 SOMIS (Societe Mauritanienne des Industries Sucrieres) 

La SOMIS est une societe mixte au capital de 300 millions d'UM a 
participation majoritaire de l'etat Mauritanien (62 %) et 38 % pour 
la SONIMEX. 

Elle assu~e la gerance de la raff inerie-agglomerie de sucre selon un 
protocole d'accord avec l'etat. 

Elle a commence a fonctionner en octobre 1984. 

Son effectif actuel est de 430 personnes. 

Sa capacite de production de 30 a 35.000 t/an. 

Les problemes d'information industrielle concernent pri~cipalement : 

- les sources d'approvisionnements en matieres premieres et les 
equipements (delais et couts), 

- les projets d'investissement industriel existant dans le pays, 

- les centres et actions de formation. 

14.4 SOBOMA (Societe de fabrication de boissons gazeuses et de 
glaces) 

Date de creation avril 1975 

L'investissement 7.1 millions UM 

Capacite 40. 000 hl/an 

Production effective 24.000 hl/an 

Emplois 64 personnes 

.iasse salariale 23 millions UM (1985) 

Chiffre d'affaires 126,7 millions UM (1985) 

Au sujet de !'information industrielle. l'interlocuteur a souligne la 
necessite de la fiabilite et du recoupement des informations 
notamment en rnatiere de produits importes. 

Des differences tres importantes sont parfois constatees entre les 
donnees provenant des DOUANES et celles de la Banque Centrale. 

Les donnees sur les rnatieres premieres et les biens d'equipernents 
importes. tes importations de produi ts concurrents. les donnees sur 
le marche local sont egalement necessaires au fonctionnement de la 
Societe. 
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Les campagnes et les types de publicite doivent par aillcurs etre 
adaptees au profil et a la rnentalite du consommateur mauritanien. 

14.5 Societe Mauritanienne d'Industries Generales Modernes 
(SO. M. I. GE r1.) 

Caracteristiques principales 

produit de fabrication ; savon de menage, 

- diversification envisagee. 

- capacite de production : 4.500 t/an. 

- production effective : 2.950 t/an, 

- besoin estime du marche : 4.000 t/an, 

- emplois : 53 personnes, 

- mise en service : fin 81. 

Les besoins en information industrielle concernent principalement : 
les marches interieurs et exterieurs (pays de la region), les equipe­
ments et les approvisionnements de matieres premieres, la formation 
(domaines electrique, electronique, ... ). 

14.6 Societe Arabe des Industries Metallurgiques (S.A.M. I.A.) 

La SAMIA a ete creee en 1974 entre l'Etat Mauritanien et la KUWAIT 
FOREIGN TRADING COMPANY avec un capital de 20.000,000 US. 

Cette societe emploi 80 personnes ; elle exploite une usine de platre 
a Nouakchott a partir de carrieres de gypse. 

La capacite de l'usine, qui a demarre en 1985, est de 100.000 tonnes 
dont 75 % seront exportes vers les pays africains a l'ouverture du 
du port de Nouakchott. 

Le service administratif et juridique supervise le service de docu­
mentation qui a constitue un embryon de bibliotheque. 

Ce service comporte trois personnes (1 documentaliste et deux biblio­
theca ires) . 

Le fonds documentaire comporte 300 ouvrages et une quinzaine de 
periodiques mis en circulation. 
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Il n'y a pas de depouillement des periodiques ; le fichier de la 
bibliotheque est un fichier index auteur - matieres. 

La SAMIA considere que les besoins en information concernent princi­
palement 

- les approvisionnements (liste de fournisseurs par produit). 

- les problemes de commercialisation (informations sur les mar­
ches exterieurs pour eviter des deplacements et des enquetes 
couteuses a l'etranger, 

- les donnees de production locale, 

- les importations et exportations, 

les activites liees au secteur de la transformation des mine­
rais. 

Elle estime par ailleurs que le Centre National d'Information Indus­
trielle pour repondre aux besoins doit etre efficace et presenter un 
bilan periodique d'activite. 

15. SOCIETE COMMERCIALE 

15.1 Societe Mauritanienne de Commercialisation de la Peche CSMCP) 

Cette societe est une societe commerciale qui commercialise en 
exclusivite le poisson congele des bateaux de peche battant pavillon 
Mauritanien. 

Elle constitue la premiere source de devises pour le pays ; elle 
dispose d'une representation en Afrique, en Europe et au Japon. 

Les negociations commerciales de ventes et achats des cargaisons (par 
bateau et par nature de peche) sont conduites a partir de la represen­
tation a Las Palmas de la SMCP en liaison permanente avec le ~'ege a 
Nouadhibou. 

Les echanges d'information se font actuellement par telex relaye par 
satellite et prochainement egalement par telecopieur. 

Le responsable Etudes et Statistiques etant absent aucune information 
precise n'a ete fournie sur le systeme d'information correspondant. 
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16. ORGANISMES INTERNATIONAUX 

16.1 AIDO (BAGHDAD) 

Le departement de la documentation et de l'information de l'AIDO est 
appele a constituer le point focal du reseau d'information indus­
trielle arabe (reseau ARIS) ; il dispose d'une bibliotheque de 25.000 
documents ; il a developpe (ou developpe) par ailleurs : 

des banques de donnees statistiques sur les pays appartenant a 
l 'AIDO 

caracteristiques generales des pays, 

statistiques industrielles, 

donnees sectorielles, 

fichiers d'entreprises (projet), 

statistiques sur le commerce exterieur (projet), 

statistiques sur les comptabilites nation2~es. 

- des banques de donnees technologiques (projets) 

information technologique sur les brevets notamment, 

repertoires divers (Minist~res, Centre de Formation, 
Instituts de transfert de technologie, Instituts 
specialises, ... ) . 

- des bases de donnees bibliographiques 

fonds documentaire propre a l'AIDO, 

fonds documentaire sur microfiche de l'ONUDI, 

fonds specialises de la FAO, de l'IAEA, ... 

- des outils et fichiers specialises 

thesaurus, 

f ichier questions/reponses, 
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L'AIDO utilise un systeme ii1formatique HP 3000/40 avec trois u~ites 
de disques. deux lecteurs de bandAs magn6tiques. une imprimante 
bilingue. 5 terminaux. etc ... ; le logiciel de gestion documentaire 
utilise est le logicil MINISIS. 

Le Departement dispose a~ssi d'un service d'impression qui couvre 
90 % des besoins de l'AIDO. 

Les services assures par le Departement sent 

- les services de la biblictteque, 

- la ciiffusion selective de l'inform2tion. 

- le service questions1reponses. 

- le service microfiches et audiovis~els. 

- les bibliographies specialisees. 

- la formation, 

- la publication de repertoires. 

- la publication de 

"Journal of Arab Industrial Develnpment" 

"Industrial Development Newsletter" 

Les utilisateurs sont principalement : 

- les industriels. les economistes et ies responsables d~ la 
planification. 

- les memLres de l'A~DO. 

- les chPrche~rs et les experts. 

- les etudiants. 

16.2 PNUD (Nouakchott) 

Objet de la visite : Centre de Documentation du PNUD. 

La bibliotheque du PNUD est en cours de reorgani~ation et en voie 
d'automatisction; le volume du fonds esl de l'ordre de 4 a 5.000 
documents; 500 documents ont dej~ fai~ l'objet d'une anAlyse docu­
mcntaire selon des normes voisinnes dA celles de l'ONUDI. 
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Remarque exprimee lors de la visite par !'expert: 

a) Il serait souhaitable que la bibliotheque utilise un logiciel de 
gestion de fichier ou de recherche documentaire, plus convivial et 
plus adapte qu'un tableur pour ce type d'application ce qui facilite­
rait, par ailleurs, les echanges de fichiers (pour les documents non 
confidentiels) avec d'autres sites. 

Le PNUD est equipe de PC BULL MICRAL 30. 

b) L'analyse documentaire (traitement intellectuel des documents) 
doit ~tre effectuee en tenant compte des fonctionnalites du logiciel 
retenu (ce qui n'etait pas le cas lors de la visite). 

17.3 United States Agency for International Development (USAID) 

Remarque prealable 

Cet orga:.isme dispose d 'un bureau a Nouakchott. 

L'U~AID vient d'effectuer par un cabinet de conseil specialise, une 
etude sur la situation economique de la Mauritanie par secteur d'ac­
tivite et sur l'identification des projets d'assistance possibles 
(etude ~entionnee au paragraphe 4.1). 

Visite a l'USAID 

A cette occasion une visite a ete rendue a cet organisme et en parti­
culier a la bibliotheque. 

Celle-ci n'est actuellement pas automatisee et ne dispose pas non 
plus de fichiers d'acces ... 

Le fonds est estime a 2 a 3.000 ouvrages plus quelques publications 
(OCDE notamment). 

Les dossiers de projets sont geres par les responsables de projet. 

Le siege aux USA de l'USAIG dispose d'un fonds documentaire 
national tres important et automatise et repond a toutes les 
questions des burdaux situes a l'etranger. 

Les representants de l'USAID en Mauritanie acceptent le principe que 
la bibliothlque de l'USAID soit citee comme source possible d'infor­
mation dans le futur repertoire du Cer.tre d' Information Ind• ... :.: '1 le. 

Ils signall=•nt pov formation la m1se en place au siege de rni-
sci::io'1 d 'une banq1A1;_; 3 donnees ',. l:ern.=it:ionales sur les probl ie 
la famine dans lr~ m,,··1:2 ; nom c· d1~veloppe par· une un :-;ite 
americaine) : FEwS:Fc::r : Ear·(, /Stem; ce projet canst<,~::; a 
collecter toutcs les ~aL· s conditions de vie. de 
sante .. 1e qualite de . .iU c· etc .. ;3. partir des donnees 
col~ectees LocalAmPn 
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17. AUTRES ORGANISMES PRODUCTEURS D'INFORMATION 

Compte tenu des objectifs et des delais fixes a la mission (deux 
semaines en Mauritanie), les visites effectuees ont ete necessaire­
men limitees aux principaux producteurs d'information et a un echan­
tillon d'utilisateurs ; elles ont neanmoins permis de proceder a une 
evaluation generale de la situation actuelle et des besoins. 

La liste des organismes et entreprises cites, pourrait, bien entendu, 
etre completee par d'autres tels que la Societe Nationale pour le 
Developpement Rural (SONADER), la Bibliotheque de l'Universite, etc .. 

Le recensement complet et actualise des Centres et Sources d'Informa­
tion actuels et en projet, gerant ou appeler a gerer exclusivement ou 
partiellement de l'information industrielle (technologique, statisti­
que, economique, bibliographique, ... ), fera d'ailleurs partie des 
caches orioritaires du futur Centre d'Information (repertoire automa­
tise) ainsi que l'etablissement de la typologie des utilisateurs ou 
groupe d'utilisateurs et de leurs besoins. 
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ANNEXE 3 : LISTE DES SYSTEMES ET CENTRES 

D'INFORMATION OU DE DOCUMENTATION TRAITANT 

D'INFORMATION INDUSTRIELLE RECENSES 

DANS L'ETUDE (LISTE NON EXHAUSTIVE) 

IDENTIFICATION 

Ministere des Mines et de 
l'Industrie 
Directicn des Mines et de la 
Geologie 
ServJce des Mines 

Ministcre de l'I~~ustrie et des 
Mines 
Direction de l'Artisanat 

OBSERVATION 

Bibl1~theque (volumes faibles) 

Phototheque (volumes faibles) 
Cartotheque (volumes faibles) 
Traitements statistiques 
Fichiers divers 
Automatisatiion en demarrage 
(IBM PCXT) 

Projet global d'assistance inter­
nationale au secteur envisage 
En cas d'obtention un systeme d'in­
formation sera (vraisemblablement) 
mis en place 

Ministere de l'Economie et des Cellule informatique pour le trai­
tement des donneeg demographi~ues 

Statistique et de (3 IBM PCXT) 
Finances 
Direction de la 
la Comptabilite Nationale 

Ministere de l'Economie et des 
Finances 
Dir ction des Douanes 

Ministcre de l'Economie et des 
Finances 
Cellule de rehabilitation des 
entreprises du secteur para­
public 

Traitement des donnees statistiques 

Systeme Natjonal avec 13 PC Bull 
Micral 60 decentralises 
Saisie locale et traite~ent centra­
lise 
Importations/exportations 

Projet de systeme ct' information 
reJatif aux entreprises du secteur 
para-public: 
(PC compatibles) 



IDENTIFICATION 

Ministere de l'Economie et des 
Finances 
Direction de la Tutelle des 
Entreprises publiques 

Ministere de l'Economie et des 
Finances 
Direction du Financement 

Ministere de l'Economie et des 
Finances 
Direction d~ Plan 

Ministere de l'Hydraulique et 
de l'Energie 

Direction de l'Energie 

Ministere du Commerce et des 
Transports 
Direction du Commerce 

Ministere de la Peche 
DireGtion des Etudes Economiques 
et de la Reglementation 

Centre National Cceanographique 
(et Laboratoire de Controle~ 
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OBSERVATION 

PC compatible (VICTOR) comme outil 
d'aide au suivi des entreprises 

Apple III (Mac Intosh) 
Suivi des programmes et des 
pro jets 

Suivi des etudes et des projets en 
gestion manuelle 

Systeme d'information sur la pro­
duction et la con~ommation 

Apple II 
Projet similaire a l'etude sur PC 
compatibles 

Centre d'Information Commerciale 
et Gestion des importations 
Systeme d'information sur les 
importations et exportations -
automatisation en 1988 

Traitements statistiques sur 
IBM PCXT 

Statistiques de production et 
traitements divers, micro­
ordinateur (marque non communi­
quee) 



IDENTIFICATION 

Fonds du Developpement 

Confederation Generale des 
Employeurs de Mauritanie 

SNIM 
Service de Documentation 

PNUD (pour memoire) 
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OBSERVATION 

Projet informatique de traitement 
d'information economique 
(precisions non communiquees) 

Projet de cellule d'assistance aux 
entreprises avec systeme d'infor­
mation (precisions non commumni­
quees) 

Non automatise, mais presence 
d'outils bureautiques dans les 
Directions et Servi~es 

Bibliotheque en cours d'automati­
sation sur Bull Micral 30 



SOCIETE 

FAMO-MAURITANIE 

SOM I GEM 

SOMIPEX 

SOB OMA 

CIPROCHIMIE 

MIE 

COGITREM 

SOMAIR.P.L 

SDIC 

SOMACOGIR 

SOMAM 

TOLERIE ABDALLAHI 

RECOGIM 

SIPE-CARTON 
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ANNEXE 4 : UNITES INDUSTRIELLES 

DU SECTEUR PRIVE EN FONCTIONNEMENT 

PRODUITS FABRIQUES 

OU ACTIVITE 

pates alimentaires 

savon de menage 

grillages, pointes 
treillis soudes et 
ondules 

boissons 

detergents, aerosols 
insecticides 

sacs, couvertures 

conf iserie 

allurnettes 

tuyaux, sachets en 
plastique 

bougies 

articles menagers ~n 
tole 

articles en tOle 

matelas en mousse 

produits d'emballage 

CIMENT DE MAURITANic reception, stockage 
conditionnement de 
ciment 

SMCI ~eintures et vernis 

EFFECT IFS 

60 

53 

22 

64 

26 

36 

18 

18 

29 

9 

18 

13 

25 

31 

60 

18 
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SOCIETE PRODUITS FABRIQUES EFFECT IFS 

OU ACT I VITE 

MAPR0r1A cosmetiques 23 

PAM profiles a froid 29 

SO REM reparation mecanique 8 

SOMEB eaux minerales 36 

SMGI oxygene, acetylene 26 

SI RCA carreaux, granits, 
quartz 43 

UPM papeterie 50 
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ANNEXE 5 : PROJETS INDUSTRIELS 

DU SECTEUR PRIVE (*) 

PRODUIT OU ACTIVITE 

- Fabrication de bureaux 

- Aliments de betail ; reception et 
distribution de cereales 

- Chaussures - thong et sandales 

- Biscuits 

- Cuiseurs solaires 

- Usinage de pieces metalliques, 
refection de moteurs 

- Rechappage de pneus 

- Chaux 

- Bouteilles d'oxygene et d'acetylene 

- Produits laitiers 

Prndllits ceramiaues 

- Raffinage d'huiles alimentaires 

- Stylos a bille 

- Batteries d'accumulateurs 

Articles sanitaires 

Rectification de pieces mecaniques 

- Complexe textile 

- Pots d'echappement 

- Filets de cordage 

- Atelier de meca~iqua 

EMPLOIS 

12 

21 

30 

34 

32 

36 

17 

14 

26 

30 

80 

36 

47 

20 

23 

376 

26 

88 

52 

* Liste donnee ~ titre indicatif (projets agre§s et projets non 

encore agrees) 



PRODUIT OU ACTIVITE 

- Concer.tres de tomate 

Jus de fruit et de sirop 

- Boissons gazeuses 

- Outils agricoles 

- Cartons d'emballage 

- Biscuits 

2 

EMPLOIS 

25 

19 

34 

49 



ANNEXE 6 

FORMULAIRES D'ENQUETE 

---



I 
L\e 

AEPUaIQJE ISU.MIQJE OE MAURUANIE 

MINISTffiE DES Mil\£S ET DE L 'IN:lUSTRIE 

DIRECTION OE L' DOUSTAIE 

1-0NNS.JA ffiA TEANITE ..lJSTIO:: 

FID-!E OE DONr-..EES DE BC\~ SUR LES UNITES 
I NJUSTAIELLES EXI STA NTES: 

-
-t\bm de la Societc 

----------------~--~------~----~--~----~ 
-adresses 

--------~--------------~~~----------~~~------~ 

-Telephone:~------~------~-----T_EL_E_X~~--------------------~ 
-Forme juridique: 

----~------~~~--------------------------~~ 

-Personne a contacter pour toute info:nnation concernant la societe 

-Oate de la der.arrege de la production 
--~----~~~--~--------~ 

-<i 0 d'agrement: 
------------------~----------------------~--~ 

-Matieres pra:deres utilisees: 

Materi.aux 

--~--------------------------~--~ 

Disponibles 
localernent 

1 Consomnation annuelle approximative 
au import~f! unite ! valeur 

.. 



Production:(jonner la ~racuction annuef!~ et la derniere annee disponible) 

Prod~its fabriqu~s l Capacit6 annuelle ! Production annuelle 

!~mentionner les unit8s utilisoes) valeur unit~s 

-Parsonnel utilise 

Direction !Maitrise O.Svriers qualifies ouvrier non 
qu"ilifies 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~--~~~~~------.;;.._ 

Personnel 

local(nbres~ 

Parsonnel-

expatrie 

(nombres) 

! ! 
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Machines et equipements 

(Donner un bri9re description des principales machines et 6ouipenents) 

t-bm du fournisseur fonction de l' equipement( +YFE de PROCEOE) ! age( ans) ! Capaci ta 
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- Masse salariale annuelle(sn millions d'UM) 

1983 19Sa 196.5 

-chiffre d'affaires 

1983 1984 1985 

-Aesultat d'exploiaation: 

I9B1 !984 !985 
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Inv es ti ssement: (Gout en UM) 

-equipement d'origir.e locale: 

-equipements importcs 

-eutres couts locaux 

-autres couts en devises 

total: 

-financement: 

• fonds propres: 

.Emprunts : 

--Oecomposi.tion des fonds propres 

• Fonds propres d 'origine locale dont 

capitaux privcs 

capi taux publics 

.Fonds propres d'origine etrangere 

-Decomposition des emprunts: 

-financement loaal 

~financement etranger: 



c ''·· 

-Problemes rencontres par l'entreprise: 

Donner des details concernent las problemes aLrxquels l' entreprise est confrontce 
( technique, commarcial, financier ou de gestion). 



REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAUHITANIB 
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1. 

f'!Il~ISTl~RE DE L 1 ECONOMIE -E'TD'EBFl.NANd'ES __ _ 

DIREC 1rION DE LA STATISTJOUE 
ETVYL'l\.--C-O'"fff>1ln'"TrtlT'E~'iALE -=- ENQU~'I·E DE PHODUC'rIO:N INDUWL1HIELLE -=------·-· -
B.P. 2·h0 T61 : 13-18 NOUAKCHOTT ---------- -----·----·----·----·--· 

K·:.::·:·cj.c ": 192.,-' 

1 Rnison Soci·lL! de l 'Entreprise ············••oeeoeeeei.••··············•oeeO••e•o•eeeoe 

fE ;le •••••••• > •••••• Cnpitnl Social ................ •. Fo rr.10 Jurid;i quo ............. . 

Adresso du Si~ge Snci:-l.l OU cle la Repr6sontntion en M..'l.uri tnnio ......................... 
R6g_ion : ..................... Ville ou Villnge 'l) ••••••••••.•••. (ffen1:tier ............. . 

B.P •••••••••••••• T61 ••••••••••••••••••••••••••••' T~Inx : ·············-········· 
Date do cr6ntion 1e 1 1 ontreprise •••••••••••••-•••••••••••••••••••••••••"••o•••••••• . ; Num6ro Analytique au Rcgistre du CoJIUJlerco ••••••••••••••••e•••••••••••t1••.aue•••••••• 

L .. L I 1._L __ j __ j __ _f_j__J 

(1) Si NKTT, mettro lu nom du D:~9r•.rtcmcnt. 
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l 
~-c~~-: t·:.~ ·, -1~i·~~-ipn~-~_J ____________ N l\"~1IJ:E _p~~_mv~:1~---- ---- -- . - - .. - .... - .. ..!--~TT_Pt-!.l~>.lf . ..0nl£'Fl•!~-1!..'-~!'Y:)~.:: :_J~:) _ ·- ·--. 
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--- ·-· --- --·-- ----------·-- -------- ---· ------·-------· --- -----··· - --····----- --· -·-···----------··------! 

1 - ~Tivc C..:J 
2-- i'ttblic ---7 /_ __ 
3 - Mixt.;.; 1_---, ___ ..../ 

1 - Etat f.1."'urit:--ni'-'11 

2.- ;rivl N~tionvl 

3 - f.rabC; 

'• - :~.rr icain (non ri.rabu) 

5 - Etrru1f~Lr 

------------

r
~--~~t-i~~nts 
2 II 

3 " 

! usagu commo~ciftl 

11 r·roductif 

11 Adr.1inistratif 

4 - Hangar dopc)ts e;t \:.'ntrvpots 

5 - '1\~rrvins nu0 

'l'O'rAL 

11+ - N6_:~RE ~1'!._L~ E'!'_!_:~,_!!JS;~t:!J.!!'~T.. 

15 - ~ .~R.!..Pffi~E £~.:}·.'.l:'_l:.__:?_9CI~_L£l6) 

16 - SlLEnFJCIE OCCUj~E_E (EN m~(. 

- --F= 
I 

. -------
LOlfE 

---. ------ ----·-r 
------'- --------1~!19~1p;'.fl.Il __ 1E_, __ _ 

~=====~~:~:=~=r~~=~=~=~~~:===-
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V .~LEUR EN MILLIEi.IG lJl·: 

-.J . -r:------··--··J;·-- - ------ ------· -------ACllATS AU C<. UHS DE L' EXEHCICE 
,'HODUITS l.INITE ~TOCKS AU ---- ---------- Ct..:NSOMMN1'10N STOCKS AU I bu•N·Y•'rE lli.:r/ .... /19.. tt/'HCHE INTEHIEUI< r

1 
1n~:o1~T'~TTCN EFl''J~C'l'IVE 31; 12; 1Q l 

( Y CL'i!. HJ S .3EHV1CE!3 J •• - _,. • • 

1, , -Q---v·-- __ Q ___ -v----,----·- -- -----------·--r··-----------------------
-,------~----- -------·-t-··----r---.1 · I ----------,-~- ..... _y_ --1-- -''- ---·1--- .JL ____ ----'"---'------V. ___ --

1 I I I I I 
I I I 

I i I I I 

I t 

I I 
! 

I 

I I I I 
I 

I 
I 
I 



L . IlODUITS I UNITE 
(Y Ci.:iMPlU0 SE •. VICES) QUAN'flTE ________ ,.. _____ _ 

S1'0CKS AU 

lcr/ •••. /19 •• 

Q v 

18 - ~·noDUC'l'I2.!i -" 
v ALEUH EN MILLErns UM ----

i;JKlDUCTION 

DEI'J\RT USINE 

:..~noDUCTION VENDUE 

M~~~CHE IN'l'EHIEUH I EXl'OI•TATION 

-~ ~--L ___ Q_. I v -·-=p=·· -Q v -- ---· 

I 
I 

l 

STCCKS "U 

31/12/19 •• 

-----...-·-- I 
Q I V --- __ ._ ____ _ 

~ 

' 



:' - ACHATS P-E BIEN~p.2!J~ISS!MJ!J!.! .. c'\U •.. CQ~~-~- _I~~~P}.C.!£ b· 

L---=----- ~:~RB - ·-ir------------------- -----
MON'l'ANT (EN MILLIEHS UM) 

-------·----+l--·-i-·;1-:~E'.'.""''VU~--------·-·-·-------~1~-----· i -Ma 

I 
I 
i 

- Materiel ct outillnge lourds 

- Matlriol de transport 

- Constructions - Terrain 

- Autrcs bions (p1·ccise:z) 

'l'O'l'AL ------·- . --·-- ___ __I ------·-----4 ---·-·-------- --··· ... ···-· 
- Il1~'LOI .'\U 31/12/19 •• 

·---~----····-NP.TIOr~ ftUX0 

---- - - --·--,-·---- - • -1:¥r1f.N'Gbns··---·-----·--J· 
HOMl·t~f~- . --~-· f~m~~f~.:.:- ~~:__-=}~)kll~Efi :~~~1==:~:.::}~fMES _ =-= ~~= 

, -.. -----.-.--. --:- . ~ --- ·1 MRs:f_:.'.:.::l EFFEC~-t.!'!:.. Sal~-·. ~:g:J:: .. ~~~.§.:.. .-E~fo_cJ_o:_rA.;}nl11ri_~_ 
- u..:stion i~dm1n1st. (.·t l• 1nenc1vrc I 

C"drus Sup[ril:urs I 1 

CNl'EGOl!IES 

• Cadr0s Moy,ms 

• .'\.u tru::: .:mploycs f I I I 
j I I I 

I 
I - Gcstion Tcchniquc 

I I 

• Ouvriurs qualifi0s 

• l•uvrie:rs Sp0cialiscs 

• MnnoL:ttVres 

-TO'fl'lL: 

(1) Salnirc brut payf:: par 1 1 entrupri.sv. 
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,·U .~./,'l.~~!:.1 D'ORDRE GENEflAL 
"-'-~~~----~~--~-

·b 

~- '- Gestion Technique 

_. Cnpn.cit~ de Prodaction 

". P:i.-oc':ucti~P: Effective : 
.• Heures Su1)·'l~.i1i~:!:tP.i • ns 

-~ -------------- ----------··-------- ··------· -------~ 
------------ ---·----------------------

: Nombre R6r.m.r.I !'=-".ti on : 

.. - G · t:i.on Fi:; , .. .2~ci:O·:.-:~ : 

Cto:iffres d 1.Ai'fnires Hors Taxe 
----------~-----

• Fonds de Roulement _ 
• Bcsoin on Fonds de Roulement 

I' • 
Fonds proprc..:s : ------ -------···- ------· 

• Autofinnn«emcnt 

, • Fro.is Financiers : 

' • Hesul tat Coroptable 

- Imp6ts et Taxes : 

L+ Impots Directs 

··1. Imp8ts sur l3IC 

•,. IRVM :·,t ···ut.: .. ':-1 

.'. + Imp8ts I_ cti:· ·ct:'J : 

------- ·-·-
-- ... -·---- --------·--- -

-----------·-----·------__ . ., -----
.• Droi ts ct 411:-.~'.:~s ~- 1 1 importation : 

~- • Droi ts et T:\XdR \ 1 1 exportn.tion : 
• I!~·o6ts sur le Chif.t'rt:is d 'Affuiros 

; • p,._·tej: !:es, Licence, fro.is de timbre:, d 1 ::·::,·nsistroment 
ImooAts Fom~i ·r.:; 

~: ~xe§ sur vcnlculos 

---------- ----····-- --· -· 

. ~ 
JJ 



~tes-vous empcch~s d'accroitre votre production : 

; - par votro cquipcmcnt actuel : Oui C7 Non 

/ - par 1 1 insuffisancc du personnel : Oui t:::J 
- par des difficultcs d'approvisionncment : Oui t:::J 

··· - par unc forte concurrence 6trang~re : Oui t:::J 
. - par l' ctroi tcsse du march~ : Oui /-:---7 Non 

'···- Nom ct Fonction de la personne ayant rcmpli le qucetionnairc 

'~ - CertifH: Exact 

A le -~····~--!··~··I 19 •• 

[---, 

Non CJ 
Non C7--
Non f:::JJJ 

17 

f- Cacnct d1: l'Etabli.ssomcnt 

et Visn 

,_ 
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MINl3TEHE UE L 'EC(:tlO IE ET 
- DE!C{ftfr.NCF.q_ m:;. UBLIQUE ISL/IJ(IQUE DE MAUI:IT!·NIE 

HONNEUTI - Fl.ATEI(Nl2-:fil - JUSTICE 
DIP.EC'l'ION DE LA S'l'l'.'l'IS'!'~~ ET DE 

LA COHiTABILITE N,'\TIONJ\LE 
BP 2l1J Tel -:513:-1s -­

NOUAKCHOT'I.' 

ENQDETE T!HME.STillELLE DE ~ HC'·DUCTION rni.:.us·mrnLLE 

I __ (. THIMES'1::HE/ 19.,.:. __ / 

flaison Socialc de l'Entre)rise 

Sigle : _ Capit~l Social : 

. - Adrcssc du Si~gc Social ou de la ~,eprcscntation en Mauri tenie 

a- H6gion : b- Ville OU Vilhgo ( 1 ): 

d- :a.P. e- Tel : 

Date de creation de 1 1 entreprisc 

~- Num~ro analytique au rcgistre du commerce 

Norn et Fonction de la personne ayant rempli le questionnaire 

iorme Juridiquo 

c- Quartier 

f- Telex : 

- Visa et Cachet de l'Etablisscment ·Date : ....... .,a/.u ..... " •• / 19 .... c.•~ 

I --1... __ I L_i_i_ _ _L I .L _ _I 

(1) Si NKTT, mettre le nom du departement 

· 1 



--:L 
•. , NN'UHE DE LI i'_CTIVITE ------.. -·---· -----

- ------ ~· -- ----------
Nature do 1 1 Activit6 I-art dans le chiffrc d' Affoires {%) 

------------------- - -.. -------------------L 11.cti vi te ~ rincipal:_ ___ '"_ _ _ ·--- ----------- ·---------------
l __ Acti v!_t_c _ _.:.1.~c_o_nd~~-~- __ ._ ______ ·---·-··-. _ -· -·- ------- ---- ---·------------- -.. ----- ··-···--------

• 1,. 
1~volu.!.!2.!L~ .. e •.• !.' c~loi ~ cours <!iL.lJ.'~:;i_t_r_c.:. 

r---------·· ··---- ---C·f~:~~!~I-~~--- ·-··--- ·-- -- - ----- ·---------·--··-1 --·---- ------ .. - -··-
: Nf,TIONAUX E'l'fct-JJGEW.l 

·:,"_ ~ tc~~n t f :i. oe_nc i·c~c-;;~C~t~ r ~ ~~:i:! 1<ccrutemcnt [Licencicment Effectif 

- Ci.::stion Administrative e:t Financi~rc 

• Cndr(;s Suplricurs 
• C"dres moye:ns 
• Jl.u tr1.:•t; cmploy~s 

- Gestion '1\Jchnique 

J 
• Uuvriurs q4alifics 
• Ouvricrs s~i6cialisls 

I • Manoeuvres 

t.~ "AI. I ----------- ----·------------- --------- -·-·-----------------------------
. - Nr~mbre d' heures de travail durant le trimostre (y c:omprio huur<:.·s 

nupplemontnires) : ••••••.• 

-.. \. - Salaire horaire mo yon •••••• u ••• 



I 
i 

I 
I 

.. 
• 

~) 
., CONSOMM!ITION!1 I_NTEHMEDI AIRE:3 V J'J..EUI: EN fl~IEUS D 

1 
~H 

I ·----·-- ---- --·· --

------ CClNSO' !1'TICN -----:-----:-::-11-:::-:::. I "'OUR DU 'rlHMESTRE ·~----, I sTOCKs :.u Acn .u: ! 0 
__ ~ ____ . __ . • .• ;;i;;".--,-.,,,,-· EFHX!TIVE _ 

. . , I UNITE ler/ .... /19 .. I ·•PuCHl)..:])fTI:ffirrnl·~; m.i.;Ol • .1.1.~1'-I:.. .J.. ---··----=c-·~-----~ i~lmt111·~ I 1 +· · ·~- ____ ---t-
1

-. I v 
(Y con~ ins sr.1.v1cEs) 1 Qu.~.NTITEi--:--;·-·~ - ri I " Q ! v Q . v Q____ ------

STCCKS /\.U 
lcr/ ••••• /19 •• 

1 
I 
I 

' I I I 

I I ! '1' ! I ! I I I I I I 
I i I I 

I I l '1 I I 
I 't. , ; 
I I I I 

I I I I I t I I 
I 

I 
I 
I 
I 

I 

I 
I 
I 
I 

I 
I 

I 
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. PRODUCTION -·- Vnluur en Milli:;rs d 1 UM 
. 

~~~--1-~--lc~~rn 1s~M~~1~-o-oo_c_fl_O_N~--.------~-o-uu-9-~--~-~-.v-~-~-~-.-.-_-_~{-s_w_c_K_~_-A-;~-~ 
~ ler/ • • • ./l9 =B"'F'>I:TIVE ··l~.RCHE INTERIEIHl ~PORT,TION lor/ • • ,_. 

' i 
I 

I t' I I I I I I , ! 
, ' I . I 

I I I I 
I I I I 

I I 

I I 
1 1 . I 

' 
·I 

I 

I 
I 

I 
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- QUES1l1IONS D 1 ORDRE GENETIAL 

·' ! - Si vous recoviez _ pourriez-vous produire dnvant~e 
:i.vec vo s mo:;rens .'.l.C tue ls ? NON L.f 

:) .•: - Si •"O\~, .~;:.-co p~)'CC quo vous ntes :-'.Ct:uellcmont emp~ctu~s de dcveloppor votro production 

• p~r votrc 6qnipcmont nctuell: ? OUI L:::J 
, • p~r 1 1 insiffisnnce de votre pcrsormol ? 

_ • pn.r dos difficul tcs d' npprovisionnemcnt '? 

·-'. est-co pour unc nutrc raison ? ODI L:_7 

our 
our 

NON L-7 
CJ NON L_:_y 
r-7 NON c._-·-7 

NON CJ 
• {l)l'-i~Ci~ez l~quelle): •••••••••••••••••o•••••••o•o•o•••••••o••••e•o•"•••••••••"o•••• 

·1·:· - Considerez--vous quccomptc ;;enu de ln snison, vos stocks :-i.ctucls do produi ts fnbriqucs sont 

~ ~-----~ ~~~-'I'ION DES Ul~KS ------ ~ SUI)ERIEUR~ -~-LA ~-OIW~LE : ~-OHMA~~;-·;-·I;~;~l;;~·H~~-~\-~- ~:a~~-~~--· 
$ -- . 
~ PRODUI'PS -------------- ~ 
f-----------------------=-~ 
~ 
~ 
~ 

~ 
( 
( 
( 

OUI 

: ~ ... ' : ... --------------- ----.. ----·-··-·-----· --------. . . . . . . . 
Not~ : OUI : NON: OUI NON . . . . . . . . -------------· ----· ------ --------- -----------. . . . . . . . 

-.~ 



ANNEXE 7 

LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 

ET DES 

SCCIETES D'ECONOMIE MIXTE 



• 

M.E.F. 
D.T.E.P. LISTE DES ET.l\BLISSEMENTS P~BLICS -=========================-===== 

~-~~~~T~E~-I~QUSIE1~~-~I ~Q~~~B~~~~ -------------------------=----------

- Agence Mauritanienne de Presse (AMP) 

- Etablissement Maritime de Nouakchott (EMN) 

- Laboratoire National des Travaux Publics (LNTP) 

- Off ice des Pastes et T~l~communications (OPT) 

- Office de Radio et Television ~e Mauritanie (ORTM) 

- Societe Nationale de Develo9pement Rural (SONADER) 

- Societe Mauritanienne des Industries de Raff inage (SOMIR) 

- Societe Nauritanienne d'Elevage et de Commercialisation 

du Betail (SOMECOB) 

- Port Autonorne de Nouadhibou (PAN) 

- Societe Nationale d'Eau et d'Electricite (SONELEC} 

- Ferme de M'Pourie 

- Office National de Pharmacie (PHARMARIM) 

- Societe Nationale de Commercialisation des Produits 

Petroliers (SMCPP) 

- Societe Mauritanienne de Presse et d'Irnpression (SMPI) 

- Societe Mauritanienne d'Assurance et de Reassurance (SMAR) 

Societe Mauritanienne de Commercialisation de la Peche (SMCP) 

- Centre National d'Orthopedie et de Readaptation 

Fonctionnelle (CNORF) 

- Agence pour la Securite de la Navigation A~rienne (ASECNA) 

- Off ice du Complexe OlYmpique (OCO) 



LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 

A CARACTERE ADMINISTRATIF 

- Caisse Nationale de Securice Sociale (C.N.S.S.) 

- Centre National de Recherche Agronomique et de Developpement 

Agricole (C.N.R.A.D.A.) 

- Centre National de Recherches Oceanographiques et de 

Peche (C.N.R.O.P.) 

- Centre Superieur d'Etudes Techniques (C.S.E.T.) 

- Chambre de Commerce, d'Industrie et d'Agricult~re (C.C.I.A.) 

- Centre de Formation Professionnelle et Maritime de 

Nouadhibou (C.F.P.M.N.) 

- Centre National d'Hygiene (C.N.H.) 

- Centre de Formation et de perfectionnement Professionnel 

(C.F.P.P.) 

- Centre National d'Elevage et de Recherches Veterinaires 

(C.N.E.R.V.) 

Ecole Nationaie d'Administration (E,N.A.) 

- Ecole Normale Superieure (E.N.S.) 

- Ecole Nationale de Formation et de Vulgarisation Agricole 

(E.N.F,V.A.) 

- Institut des Langues Nationales (I.L.N,) 

- Institut Mauritanie de Recherches Scientifiques (I,M.R.S,) 

- Institut Pedagogique National (I.P.N.) 

- Institut Superieur d'Etudes et de Recherche Islamique 

(I.S.E.R.I.) 

- Office National des Anciens Combattants et Victimes de 

Guerre (O.N.A,C,V.G.) 

- Pare National du Banc d'Arguin (P.N.B.A.) 

- Centre de Formation des Professeurs de Colleges d'Enseignement 

General (C.F.P./C.E.G.) 

- Office Mauritanien de Recherche Geologique (0.M.R.G;) 

- Universite de Nou~kchott 

11 
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M.E.F. 
D.T.E.P. 

LISTE DES SOCIETES D'ECONOMIE M!~TE =============;=:========:=======-== 

- ALMAP (Alg~ro-Mauritanienne de Peche) 
- MSP (Mauritano-Scandinave de peche) 

- MAUSOV (Mauritano-Sovi~tique de Peche) 

- SOFRIMA (Societ~ des Frigorifiques de Mauritanie) 

- SAMIP (Soci~te Irako-Mauritanienne de Peche) 

- SIMAR (Soci~te Mauritano-Roumaine de Peche) 

- SALIMAUREM (Societe Arabe Lybienr.e Mauritanienne des Ressources 
Mari times) 

- COMAUNAM (Compagnie Mauritanienne de Navigation Maritime) 

- BA.AM (Banque Arabe Africaine en MauLitanie) 

- BAL~ (Banque Arabe Lybienne ~auritanienne) 

- BIMA (Banque Internationale pour la Mauritanie) 

- BMOC (Banque Mauritanienne pour le D~veloppement et le Commerce) 
- SMB (S~ci~te Mauritanienne de Banque) 

- FND (Fonds National de D~veloppement) 
- AIR-AFRIQUE 

- AIR-MAURITANIE 

- STPN (Soci~te des Transports Publics de Nouakchott) 

- SAMMA (Societe d'Acconage et de Manutention en Mauritani~) 

- SOCOGIM (Societ~ de Construction et de Gestion Imrnobili~re) 

- SOMACAT (Societa Mauritanienne d'Affretement,. de Consignation, 
d'Acconage et de Transit) 

- SONIMEX (Societ~ Mauritanienne d'Importation et d'Exportation) 
- SAMIN (Societe Arabe des Mines de l'Inchiri) 

' - SNIM (Societe Nationale Industrielle et Mini~re) 

- SAMALIDA (Societe Mauritanienne Lybienne pour le Developpernent 
Agricole) 

- SAMIA (Soci~te Arabe des Industries Matallurgiques) 

- SPPAM (Soci~te pour la Promotion de la Peche Artisanale en 
Mauritanie) 

- SNC (Societe Nationale de Cenima) 

- SOMIS (Societe Mauritanienne des Industries du Sucre) 

- SAIP (Societe Arabe des Industries de la Peche) 
' - SAFA (Societe Arabe du Fer et de l'Acier) 

- MANUPORT '. 

- SMEF ( Soci~t~ Mauritanienne des Entrepots Frigo) 
- AE'ARCO 

i 

j I 
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